
14 et MARDI 15 NOVEMBRE 1859 

10 i 78 
LUNDI 14 et MARDI 10 NOVEMBRE 1859 

ES. 

GAZE 
^«S— JOBBNAL DE JLRISPttUDE 

Un an, 72 fr 

tr-
__ Trois mois, 18 fr, 

»*°'
S

' ÉTRANGER: 

A pn 90». Pour ,es pays sans 

UI*" échange postal. 

DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
RLE aARLAY-DU-PAU 

au coin du qvai rte !'h|| 

à Par 

(Les lettres doivent être affrar, 

Sommaire. 

CIÎLS
. — Nominations judiciaires. 

fi "CIVILB- -
 Cour de

 cassation (ch. des requêtes). 
>f'

fi
l :

in ;
 Vente et achat de marchandises; assignation 

* tiemenï; compétence. — Jugement; concours illé-

»Ç
on

 juge suppléant; nullité. — Droit de passage; 

P."
 e

. prescription. — Capitaine; marchandises je-

• à là mer pour le salut commun; responsabilité. — 

^mitures; prescription par une année. — Cour de 

Ltion (ch-
 civ0- Bulletin : Echangiste; privilège 

fondeur; soulte; remboursement de créances hypo-

ILires' ouverture de crédit; faillite; concordat. — 

tibunàl civil de la Seine (v ch.) : Photographie; 

'lits d'une personne décedée; droit de la famille à r mise des clichés . 

CE an"'VEUE- — ur de cassatl
on (ch. criminelle) 

■
 :

 Accouchement; obligation de ' Mlletin '■ 4wuuuKU,cl
"î «uiigatioH cie îa déclaration 

1 naissance. — Bateaux à vapeur; règlement préfecto-

ral' i«
uM

 ^
e cll0inil

S
e

î bâtiments à voiles. — Voirie; 
Sjt de 1607; autorisation municipale; travuuK coofor-, 

UfcjwsUe personnel!» dujuge. — Cour d'assises de 

Wjane : Tentative d'assassinat; un enfant jeté dans 

w Seine par sa mère. — Tribunal correctionnel 

Mis (7e chambre) : Un faux comte futur gendre 

M faux général Espinasse, escroqueries; trois préve-

s
 ._ Tribunal correctionnel d'Evreux : Recru le-

AUfflilitaiie; le maire de la commune de Bernienville, 

«èsE^'eux, et le chef du bureau militaire de la pré-

fecture de l'Eure, poursuivis pour escroquerie et recel. 

IUBCNAUX ÉTRANGERS.— Circuit-Cour de Charlestown : 

des insurgés de Harper's Ferry. 

(jiosigoB. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMIWATIOWS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 13 novembre, sont 

fcntnés : 

fee de paii du 19» arrondissement de Paris (Seine), M. 
fite>, juge de pais du emton de Sceaux, eu remplacement 
lit. /V/co/as, HM Accolant, 

jm (ia\'ia ducamon de Sceaux (Seine), M. Mazen (Adrien-
Uile-Maxiiui'liei)), licencié en deuil, en renoncement de 
ISiwti, npmfflé juge de paix du ttimudissemeul de 

jj'-IÉdii faix du canton ù?$ Martigucs, arrondissement 
nB]liScfi(s-dii-Riiôiiej, M. Mourrel, juge de paix deGardan-
v.tite■. plarem' ni de M. Beliier, q.ii a clé nommé juge de 
iiidiitotiioii iK.rd d'Aix. 

wfa. k paix du canton de Nonancourt, arrondissement 
feuxiture), M. Jean-Mann Roi-que, ancien greffier de jus-
W|M, e» r-m "Hcem ni de M. i.etebvie, qui a été nom-
tm de paix de Tôles. 

1%de paix du canton de Janzé, anondissement de Rennes 
W-V.laïue), M. LouL-TIlio tore-Anne Joseph Djin, uiein 
w conseil gei é-al, ni-ire de Plouoevz Loctirist, en rem-
Ntm de M. Moigno, qui a été nommé juge de paix de 

Wtopaixdu canton de Chàteauneuf, arrondissement de 
*j*lo (llle-et Vilaine), M. Jules-Marie Pernn, licencié 
gtt,sïoué démissionnaire, en rernptaceinent de M. Lu-

flfiedaisdu canton de Ponlorsou, arrondissement d'Â-
J*(Manche), M. Lebouteillor, juge de paix de Lessav, en 
■Jtementde M. Cadet. 

ta!!'îu t'aix dii canton de Kaisersberg, arrondissement de 
«(Haut-Rhui), M. Deck, juge de paix de Drulmgen, en 
"fcnieinde M. de Golbéry. 

^ftléaiit du juge de paix du canton sud de Sedan, arron-

di «e ce nom (Ariennes), M. An-iré Boucher, avoué. 
Jésntdu juge ne paix du canton de Bemoit arrondis-
Wm.Saïuie-Alfriquu (Aveyron), M. Amé.lée Cabannes. 
PPpeaiitdu juge de paix du canton de Btigneux, arron-
«mentdoChàtillon (Côio-u'Or), M. Pierre-Sulpice Chau-
1
 ■""juge rie pau. 

du juge d« paix du canton de Quissac, arrondis-

éei«hit(. " 8au (Gaid), M. Jean-Emile Mathieu, notaire et 

«M du juge de paix du canton du Vigan, arrondisse 
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°BAT DP, MARCHANDISES. — ASSIGNATION EN PAIE-

MENT. — COMPÉTENCE. 
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(Arrêt conforme d'un arrêt de la chambre civile de la 
Cour, du 26 juin 1859.) 
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 l'admission du pourvoi du sieur 
Mellado contre un jugement du Tribunal civil de Bor-

deaux, du i«
r
 février 1859; ladite admission prononcée au 

rapport de M. le conseiller Nicolas, et sur les conclusions 

conformes du même avocat-général; plaidant, M' 
roux. 

DROIT DE PASSAGE. — ENCLAVE. — 

i.e-

PRESCRIPTION. 

On peut acquérir par la possession un droit de passage 

sur le terrain d'autrui, par exception à la disposition de 

1 article 691 du Code Napoléon, lorsqu'il y a enclave, 

parce que l'enclave constitue, pour le possesseur, un titre' 

légal fondé sur la nécessité. Ainsi, l'arrêt qui constate que 

la possession a duré trente ans pendant l'état d'enclave 

applique justement i'artiele 682, en adjugeant' le passage 

au possesseur; mais si, eu même temps, cet arrêt con-

tient des éfionciatiotis qui contredisent l'affirmation donné e 
dan» ses motifs de l'état actuel d'cocV,ô a /•• 

siôn conforme pendant trente minées antérieures îi p . 

de son autorité, et, sous ce rapport, il serait vulnérable, 
— Toutefois, il doit être maintenu et recevoir son exé-

cution, s'il se fonde en outre sur le titre d'acquisition de 

celui qui réclame ia servitude, et, s'il constate, notam-

ment, d'après ce titre, qu'au moment de la vente le ven-

deur représenté aujourd'hui par, l'auteur de celui contre 

lequel la servitude est réclamée, a vendu UR terrain en-

clavé. Dans ce cas, il a pu êire jugé que ce dernier était 

garant de sou auteur et devait procurer au propriétaire 
du fonds enclavé une issue sur la voie publique. 

Ainsi jugé, au rapport de M
1
, le, conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-gnié-

ral; plaidant, Me Rendu, (Hejet du pourvoi de la veuve 

Tournon-Simiun, c ntre un arrêt de la Cour impériale de 
Dtjon, du 29 mars 1859,) 

CAPITAINE. — MARCHANDISES JETÉES A LA MER POUR LE 

SALUT COMMUN. — RESPONSABILITÉ. 

Le capitaine est responsable envers le destinataire des 

marchandises chargées sur le lillac du navire sans le con-

sentement du chargeur et qui ont été jetées à la mer pour 

le salut commun. Il doit lui faire raison, soit du résultat 

de la contribution à laquelle il a dû faire procéder après 

a-voir rempli tes formalités prescrites parles art. 413, 4H 
et 416 du Code "de, commerce, soit de la valeur é s mar-

chandises, si celle contribution n'a pas «>n ln'.t à défcnt 

par 1151 de se conformer aux prescriptions de ces articles. 

Vainement, pour se soustraire à cette responsabilité, allè-

gnérail-il que le lieu du déchargement étant un port es-

pagnol, il u'upaséié dans l'obligation, d'obéir à ces arti-

cle') sous le prétexté que ia loi espagnole, la seule appli 

cable dans s ni Système, n'admet aucune action pour le jet 

à la mer de marchandises chargées sur le tîllac du navire, 

tnômé pour les voyages de petit cabotage. Telle objection 

n'aui'.ut nen de fondé ; car, dans l'espèce, il était consta-

té que out était français, le navire, le capitaine, le char-

geur, le chargement, et qu'ainsi on se trouvait régi parla 

loi française, qui ne fait aucune distinction pour le cas où 

le lieu du déchargement est un port étranger, et qui, dans 

ce cas même, suppose que ses dispositions ne cessent pas 

d'être app icablés, puisque d'après l'art. 4l6 du Code de 
commerce, la répartition doit être rendue exécutoire par 
le consul de France. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseil'er D'0;us, et sui-

tes conclusions conformas du même avocat-général ; plai-

dant : Me Costa. (U:jet du pourvoi du sieur Fraissuiet, 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 22 décem-

bre 1858.) 

tejrt, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et lonformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Ramai, d'an pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour 

imériale de Paris. (Dufour contre le Sous-Comptoir des 
nfepreneurs et 

Grualle.) 
autres. — Plaidants, M" Dufour et 

FOURNITURES. PRESCRIPTION PAR UNE ANNÉE. 

La partie assignée en paiement de fournitures qui se 

prescriv-. nt par une année, et qui oppose cette prescription 

par lu ministère d'un avoué, n'est pas obligée de compa. 

raîire eu personne pour confirmer ce que son mandataire 

légal a opposé pour sa défense. La prescription, dans ce 

cas, emporte par elle-même la présomption de paiement. 

Ainsi lejuge, en présence de l'allégaiion formelle et pé-

remptoire de la presc iption annale, n'a pas le droit d'or-

donner la comparution eu personne du défendeur, sous le 

préiexte que, placé en présence du juge, il pourra par ses 

réponses mieux éclairer ia religion du Tribunal et lui 

donner plus de certitude sur l'existence ou la non-exis-

tence de la date. 

Admission eu ce sens du pourvoi du sieur Blandin, 

contre us.-jugement en dernier ressort du Tribunal civil 

de Mortagne, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclus ons conformes du même avocat-

général, plaidant M" Hardoin. 

COUR DE CASSATION chambre civile;. 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 14 novembre. 

ÉCHANGISTE. — PRIVILÈGE DE VENDiiUR. — SOULTB. — 

REMBOURSEMENT DE CREANCES HYPOiHECAIRI'S. — OUVER-

TUKE DE CREDIT. — FAILLITE. CO.XCORDAT. 

L'échangiste n'a-t-il pas droit, à raison des soultes 

dont l'acte d'échange charge envers lui son ci-échangiste, 

au même privilège que e vendeur? 

Celte question dût-el e être affirmativement résolue, il 

n'en résulterait aucunement que, l'échange ayant été fait 

(ainsi que l'acte lui même le déclare et que le juge le re-
eounâît) bout à bout et sans soulte ni retour, l'échangiste 

eût un privilège de vendeur à raison des sommes qu'il a 

payées comme tiers détenieuret pour décharger l'immeu-
ble que l'échange lui attribue des hypothèques dont il 

était grevé. L'échangiste a action, mais non privilège, 

pour te remboursement de ces sommes (art. 1707 et 2103 

du Code Napoléon). 
Une ouverture de crédit, faite avant la faillite du crédi-

té, a été suspendue, il est vrai, par cette faillite, mais a 
pu, après que le failli a été remis par un concordat à ia 

tête de ses affaires, reprendre son cours, avec loin ses ^ 

effets et toutes les sûretés stipulées au profit du cr< diteur I 

(art. 4iàÀa GçdP.dac/iiriuwrce). „,
t
v M cireur, n u a pas 

encore conçu sot"système de défense; L alleu I dans la 

at émineut de 1 Oiito qui vient lui» prêter 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 11 novembre. 

PHOOGRAPHIE. —i PORTRAITS D'UNE PERSONNE DÉCÉDÉE. — 

DROIT DE LA FAMILLE A LA REMISE DES CLICHES. 

La funille d'une personne décédée a droit de s'opposer à 
l eihibitton en public du portrait de cette personne. 

Elle i ainsi le droit d'exiger du photographe la remise des 
cliihés de ce portrait. 

Une jeune femme de vingt-deux aus est morte il y a 
ou-'lqatsHK y.* ms «tes ei.rconçtttceea qui rapp'.-:l :euL le.) 

avenirs o.m.' > ., lebie. Eugénie N... avait quitté 

le domicile paternel à l'âge dedix huit ans. Eile était d une 

beauté remarquable, et bientôt, sous un autre nom que le 

sien, elie était devenue une des reines de ce monde au-

quel le théâtre a donné un nom que lui restera. Eile vivait 

au milieu du luxe, dans un iiclie appartement; elie avait 

des voitures, des chevaux, et partout, dans les théâtres et 

dans les réunions publiques, elle était remarquée, 

parai toutes celles qui partageaient sa vie de dissipa-

tion et de plaisir, comme la plus élégante et la plus belle. 

Une nuit, en sortant du bal, ainsi que la Marguerite du 

drame, le frisson la saisit, la fièvre s'alluma, et en peu de 

jours une phthisie violente s était déclarée. 

Elle seotitqu'elle allait mourir, et elle comprit alors les 

fautes de sa vie. Elle appela son père; elle ap-

pela un prêtre, et ne voulant pas rester dans un apparte-

ment où tout lui rappelait le luxe et les folles joies du 

passé, elie voulut, en reprenant le nom qu'elle avait quit-

té, se faire transporter dans une maison de santé. Ede y 
mourut après quelques jours d'une agonie que ies conso-

lations de la religion lui rendirent douce et sans souf-

frances, ï-i 
Peu de temps après, son père, en traversant un des 

quartiers les plus fréquentés de Paris, aperçut à ia vitrine 

d'un photographe le portrait d'une femme jeune et belle, 

en costume de bal, devant lequel s'arrêtait la fouie, et que 

quelques, uns nommaient tout haut en la regardant. C'é-

tait le portrait d'Eugénie. 

Le père demanda au photographe de cesser l'exhibition 

de ce portrait; et sur le refus de l'artiste, se pourvut en ré-

féré devant M. le président du Tribunal. Ce magistral 

rendit une décision qui : « Attendu que le portrait d'une 

« personne décédée est ia propriété ue sa iamille, » or-

donna que le portrait cesserait d'être exposé. Cette ordon-

nance fut exécutée. Mais le père ayant appris que le por-

trait se trouvait dans ia galène particulière du photogra-

phe, qn'il eu avait conservé le cliché, et qu'il pouvait ainsi 

le reproduire, a formé devant le Tribunal une demande 

afin d'obtenir la remise du portrait et du ciiehé. Ayant 

appris en outre que dans un tableau formant un groupe de 

deux personnages, l'artiste avait également reproduit le 

portrait de sa tille, il demandait que ce portrait lût anéanti. 

C'est dans ces circonstances que l'aliaire se présentait de-

vant la lre chambre. 

Me Paillard de Villeneuve, avocat du demandeur, a sou-

tenu, en développant ie principe posé jdans l'ordonnance 

de référé, que le portrait d'une personne décédée était la 

propriété exclusive de la famille, ei qu'ii n'était pas pos-

sible d'admettre que l'artiste, peintre ou photographe, en 

conservât une copte, ou que la rétention des clichés lui per-

mît de le îeprodnire. Ce principe doit être rigoureuse-

ment maintenu, alors surtout que des circonstances parti-

culières, comme ceiies de la cause, expliquent assez pour-

quoi la famille veut faire oublier de tristes souvenirs. 

Quant à la reproduction qui se trouvait dans un groupe 

artistique, l'avocat reconnaissait que la que^uon pouvait 

être plus délicate, et il s'en est remis sur ce point à la 

prudence du Tribunal, 

Me Desniarest, avocat du photographe, a protesté au nom 

de son client contre toute îutention de spéculation mau-

vaise : il a obéi aux prescriptions de l'ordonnance de ré-

féré en cessaut toute exhibiiion publique du portrait. Il 

en a conservé une épreuve, c'était son aroil. Cetie épreuve 

lui avait été donnée par Eugénie elle-même, et du mo-

ment où elle restait dans ses carions, il n'y avait ni inté-

rêt, ni droit à la réclamer. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Try, 

substitut, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est dans le droit et dans l'intérêt de la fa-
mille de toute personne décédée de s'opposer à ce que le por-
trait de cette personne puisse être a aucun titre l'objet d'uue 
publicité quelconque; 

'v Attendu qu'il n'est pas dénié par I.... qu'il est détenteur 
d'un exemplaire du portrait photographique de Eugénie N..., 
ainsi que d^s clichés qui ont servi audit portrait ; qu'il est é-
galemeiit constatât que ce portrait avait été expose dans une 
vitrine publique ; 

« Que dans les circonstances particulières de la cause, la 
famuld a le droit de demander qu'il lui soit fait remise tant 
du portrait que des clichés; 

it Eu CÔ qui touche la reproduction du portrait dont s'agit 
dans une composition ani»tique intitulée le Message: 

« Attendu qu'il s agit d'une œuvre dans laquelle Eugénie 
N... a pu consentir à figurer; qu'au surplus cette composition 
ne peut être considérée comme un portrait ; 

« Par ces motifs, ordonne oue dans la huitaine de ce jour 
L.,. s-era tenu de remettre à N... le portrait photogrupiiié uont 
il est détenteur, ainsi que tous les clichés et épreuves quel-
conques qui peuvent être en sa possession; 

« Condamne L... aux dépeus. » 
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colles. L'assassin espérait trouver chez sou ancien maître, 

dont ii Connaissait les habitudes de stricte économie, une 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 12 novembre. 

ACCOUCHEMENT.  OBLIGATION DE LA DÉCLARATION DE 

NAISSANCE. 

L'obligation de déclarer la naissance d'un enfant nou-
veau-né, imposée par l'article 56 du Code Napoléon, au 

père, et'à sou défaut, aux gens de l'art et autre:; person-

nes qui auront assiste à l'accouchement, incombe indis-

tinctement et au même titre, à défaut du père, à toutes les 

personnes présentes à l'accouchement; ces personnes au-

tres que les gens de l'art ne peuvent être affranchies des 

peines de l'article 346 du Code pénal, sous prétexte que 

l'obligation incombe d'abord aux gens de l'art lorsqu'ils 
sont présents, et que les aulres n'assument cette respon-

sabilité que lorsqu'aucun médecin. , chirurgien ou $age-

ferume n'a assisté à l'accouchement. 
Eu admettant cette excuse légale, par le motif que l'ar-

ticle 56 du Code Napoléon a e« ïendu établir une grada-

tion entre les personnes auxquelles incombe l'obligation 

de la déclaration, la Cour impériale viole les dispositions 

combinées des articles 56 du Code Napoléon et 346 du 

Code pénal. 
Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale da Poitiers, d'un arrêt de cède Cour, 

chambre correctionnelle, du 20 juillet 1859, rendu en 

faveur des sieurs Bai hier, Gau.lt et autres. 

M. iNouguier, conseiller tapporteur; M. Maitinei, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

BATEAUX A VAPEUR. — RÈGLEMENT PRÉFECTORAL. — JOURS 

DE CHÔMAGK. — BATIMENTS A VOILES. 

Est légal et obligatoire l'arrêté préfectoral qui, autori-

sant l'établissement de bateaux à vapeur devant faire sur 

mer lu service du passage dans l'intérieur de ports de 

commerce, détermine dans son cahier des charges les 

jours de chômage, et oblige les concessionnaires à avertir 

soit le sous-préfet, soit le capitaine du port, soit l'ingé-

nieur, dans le cas où quelque circonstance de force ma-

jeure empêcherait le départ aux heures et jours déter-

minés. 
Dès lors, est nul le jugement qui relaxe de la contra-

vention à cet arrêté 1« coiicessiouoaire qui, nu lieu d'in-

former du cas de force majeure qui a empêché le départ 

du bateau à vapeur, a'substitué à un bateau de cette na-

ture un bâiiment à voile dont l'emploi n'était pas autori-

sé par l'arrêté de concession. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Saint-Malo, du jugement de 

ce Tribunal, du 22 août 1859, rendu en laveur du sieur 

Fiehét'. 
M. Du Kodan, conseiller rapporteur; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes, 

VOIRIE. — ÊDIT DE 1607. — AUTORISATION MUNICIPALE. 

— TRAVAUX CONFORIATIFS. — VISITE PERSONNELLE DU 

JUGE. ' 

L'édit de décembre 1607, qui interdit toute construction 

Ou réparation sur la voie publique sans autorisation pré-

alable 8è; l'autorité municipale, forme le droit commun de 

la France en matière de vou ie; il n'est pas nécessaire, pour 

qu'il soii applicable, qu'un arrêté municipal l'ait rendu 

obligatoire ou en ait rappelé les dispositions. 

C est donc à tort que le juge de police acquitte le pro -

venu qui a réparé le perron de sa maison donnant sur ia 

voie publique sans autorisation préalable, en se fondant 

sur sa bonne foi, d une part, et, d'autre part, sur ce que 
les travaux auraient été faits avant l'arrêté du maire qui 

en a ordonné la destruction, et que d'ailleurs ils ne se-

raient pas confo tatifs. 
Il est de principe, en effet, qu'une construction, quelle 

qu'elle soit, donnant sur la v< ie publique, n'existe qu'à 

titre précaire, et tant que la sécurité publique n'exigera 

pas sa démolition ; or, le juge de police ne peut se refuser 

à en ordonner la suppression dés qu'un arrêté municipal 

régulièrement pris ordonne au propriétaire, auteur da la 

consiruction, de la faire disparaître ; 

Le juge de police viole encore la loi en acquittant le 

prévenu de cette contravention par le motif que les tra-

vaux faits n'étaient pas confortalifs ; d'abord, parce que 

ce juge est incompétent pour décider le caractère confor-

tatif ou non des travaux faits, cette décision rentrant ex-

clusivement dans le domaine de l'autorité administrative; 

ensuite parce que la décidant seul et sans enquête préala-

ble, il est présumé l'avoir décidée avec la connaissance 

personnelle qu'il avait des lieux, ce qui est défendu par 

la loi, qui ne permet la visite des feux qu'en présence de 

toutes les parties ou elles dûment appelées. 

Cnssation, sur le pourvoi du minist re public près le 

Tribunal de simple police de Châtilion (Nièvre), du juge-

ment de ce Tribunal du rô^aoùt 1859
S
 rendu eu faveur du 

sieur Paradis. 
M. Du Bodan, conseiller rapporteur ; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 14 novembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. — UN ENFANT JETÉ DANS LA SEI.VE 

PAR SA HÈRE. 

Si les accusations d'infanticide sont malheureusement 

trop fréquentes, on en pourrait peut-être trouver la cause 

dans cette circonstance que les filles qui commettent ce 

crime n'ont pas laissé se développer en elles le sentiment 

de la maternité, et n'ont pas eu à s'attacher à leur enfant 

à raison même des soins qu'elles lui auraient donnés. 

Aussi est-U beaucoup plus rare de voir une mère, ayant 

élevé son enfant jusqu'à l'âge de onze ans, concevoir la 

criminelle pensée de lui donner la mort et avoir l'épou-

vantable courage de l'exéeufer. C'est là cependant ce qu'a 

roi.iES.— L'A«eugie de Baguulei, le Sondl'l. 
THÉÂTRE DÊJAZET. — Le Diable iose
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dans les circonstances qui vont élre exposées par l'acte 

d'accusaliou. 

Elle se nomme Alexandrine Gaillard , femme Lescot, et 

elle est âgée de trente-trois ans. 

M8 Morise est chargé d'office de présenter sa défense. 

M. l'avocat-général Barbier occupe le siège du minis-

tère public. 

Voici dans quels termes se formule l'accusation : 

« Le 2 septembre dernier, vers onze heures du soir, 

deux pêcheurs, les nommés Vincent et Morel, étaient oc-

cupés à placer leurs filets dans la Seine, en aval du pont 

de Grenelle, lorsque tout à coup ils entendirent des ciis 

plaintifs qui leur parurent poussés par un enfant et qui 

I
rartaient de la .rive droiie de la Seine, dans la direction de 

a pompe à feu d'Auietiil; ils dirigèrent immédiatement 

leur bateau vers cet endroit, et abordèrent la rive à douze 

cents mètres environ de leur point de dépar t, près d'un 

établissement connu sous le nom de la Savonnerie, Morel, 

qui marchait le premier, aperçut, près d'une clôture eu 

planche qui borde la berge, une personne qui semblait se 

cacher; comme il était nu-pieds, il put s'approcher d'elle, 

sans être entendu; c'était la femme Lescot, qui s'empressa 

de répondre aux questions qui lui furent adressées que 

l'enfant dont les cris avaient causé l'inquiétude des pê-

cheurs n'était pas le sien. 
« Pendant ce temps, Vincent, qui explorait dans l'obs-

eu-hé les bords de la rivière, avait fini par trouver, au 

pied du talus assez escarpé que présente la berge en 

cet endroit, et qui a été formé artificiellement au moyen 

de terres rapportées et de débris de démolition, une jeune 

fille accroupie près de l'eau, et qui pleurait, disant que sa 

mère s'était enfuie après l'avoir précipitée du haut du ta-

lus. Le signalement qu'elle donnait de sa mère désignait 

clairement la femme Lescot. C'était vrai, et mise en pré-

sence de celle-ci, qui ne put alors la méconnaître, la jeu-

ne fille persista dans ses explications. Celte scène avait eu 

d'autres témoins; c'étaient aussi des pêcheurs accourus aux 

cris, et qui affirment que l'accusée a persisté dans ses dé-

négations jusqu'au moment où sa tille lui a été représen-

tée par Vincent. 
« Le lendemain, et devant le commissaire de police, 

la fille Lescot variadans ses réponses, tantôt affirmant 

qu'elle avait été poussée dans la rivière du haut de la ber-

ge, tantôt déclarant qu'elle était tombée accidentellement, 

et il est certain qu'elle se fût noyée si les eaux, étant 

extrêmement basses, n'eussent laissé un étroit espace 

libre entre le pied de la berge et leur cours. 

« Cette explication d'une chute due au hasard est celle 

que l'accusée a adoptée. L'information en a facilement 

démontré l'invraisemblance et le mensonge. 

« La femme Lescot vit séparée de son mari, dans un 

état de désordre el ce concubinage qu'olle ne peut pas 

nier. Elle n'a jamais fait connaître aux personnes de la 

maison qu'elle habite à Issy, et avec lesquelles eile a des 

relations familières, la naissance et l'existence de sa fille; 

elle l'a surtout soigneusement cachée à l'homme avec qui 

elle entrelient des rapports intimes. Sa mère, chez la-

quelle l'enfant était placée, étant morte, elle avait fait 

venir la jeune Anathalie à Paris, et l'avait, à l'insu de tous 

les gens qu'elle connaît, mise en pension, au prix de 30 fr. 

par mois, chez un logeur, le sieur Dequirot. Ede s'y trou-

vait depuis le mois de juillet. 

« Le 2 septembre, vers sept heures et demie du soir, 

l'accusée est venue chercher sa fille ; elle avait prévenu 

Dequirot qu'elle la retirerait, sans lui faire connaître le 

jour du départ de l'enfant. Elle l'emmena sans lui per-

mettre de changer de vêtements, bien qu'elle fût à peine 

habillée ; puis, au lieu de se diriger vers son domicile, à 

Js&y, elle monta successivement dans deux omnibus, dont 

le dernier, qui est celui d'Auleuil, la déposa loin du pont 

de Grenelle, devant lequel eile avait passé, et qu'elle au-

rait dû suivre pour rentrer chez e le. Elle prétend qu'elle 

s'est égarée et qu'elle ne savait plus de quel côté tourner 

ses pas; mais elle est démentie sur ce point par le témoi-

gnage du garde de l'île St-Germain, à qui elle a demandé, 

à dix heures du soir, de lui faire connaître son chemin, 

non pour aller à Issy, mais pour aller à Boulogne; et elle 

n'explique pas d'ailleurs pourquoi elle a dû en trois fois 

passé la rivière, et pourquoi elle a caché au garde, et son 

domicile, et le but de son voyage. Enfin, quoique cet in-

dividu, apprenant d'elle qu'elle avait des connaissances à 

Issy, s'olhît à lui montrer un chemin qui l'y conduisait en 

un'quart-d'heure, ellt-préféra traverser la Seine et aller 

au Point-du-Jour, lieu très peu distant de l'endroit où le 

crime a été accompli.. 11 est donc bien évident que, par 

cette série de matches et de oonlremarcues, l'accusée vou-

lait faire perdre sa trace, et surtout atteindre l'heure et la 

place favorables à l'exécution de son projet. 

« Ils serait supeifl i de s'arrêter à ce système de dé-

fense, qui consiste à dire que l'enfant est tombé par Re-
garde; il est repoussé par les faiis les mieux établis. Si 

cette assertion était exacte, il est manifeste qu'elle eut 

essayé d'atteindre le pied de la berge etde relever sa fille. 

Au lieu d'agir ainsi, elle se cachait dans l'ombre, et elle 

a pu pendant les vingt minutes qu'ils ont duré, au dire 

des pêcheur s, entendre les cris de sa tille, sans faire un 

pas pour la secourir; mais ce qui prouve invinciblement 

sa culpabilité, ce sont ses dénégations sur le po nt de sa-

voir si elle était ou non la mère de l'enfant, si elle n'avait 

pas prémédité sa mort, et en admettant même qu'il lui eût 

été impossible de lui venir en aide, elle 6e fût empressée 

au contraire d'accepter le secours des pêcheurs. Loin de 

tà, eile cherchait à s'enfuir,et àse dérober aux conséquen-

ces d'une confrontation d'où la vérité devait ressortir. 

« Sa cnlpabiiifé ne saurait donc être l'objet d'un doute, 

au surplus dans le cours de l'instruction, la jeune Ana ha-

iie a fermement t-fliriné que sa mère l'avait, d'un coup de 

poing dans les épaules, précipitée en bas du talus, et tout 

se réunit pour confirmer son récil. » 

11 est impossible de voir quelque chose de plus sec que 

la physionomie de l'accusée. C'est avec un calme et un 

sangd'iOKt inexplicables devant une accusation de ce; te na-

ture, qu'elle reproduit les explications qu'elle a fournies 

dans l'instruction. 
On amène ta jeune fille qui a été l'objet de cette odieuse 

tentative. C'est une enfant de onze ans, qui est vêtue du 

petit undbime qu'on lui a donné à l'hospice où elle a été 

reçue Elle parai terrifiée de se retrouver en présence de 

sa mère, el l'idiotisme à peu piès complet do.it elle est at-

teinte se joignant à la cr»tn:e qu'elle éprouve, il est im-

possible d'obtenir de ce topvmi aucun renseignement pré-

cis sur les faits de la nuit du 2 septembre. 

D'autres ténu ins sont pl..s exsu des, et les sieurs Mo-

rel et Vincent ont rapporte toutes les circonstances du 

crime dont ils on empêihé l'entier aceon plissement. 

Ces témoins ont reçu de M, le président et de M. l'avo 

cat-généiai Barbier les é oges bien mérités par la conduite 

pleine d'humanité et de dévouaient qti'i.s ont lenue dans 

cette a (faire. 
M. l'avocat, général Barbier a soutenu l'accusation, qui 

a éié Combattue par M* Morise. 

Le jmy a déclaré l'accusée coupable, en écartant toute-

fois la circonstance aggravante do préméditation. 

t'a Cour a condamné la femme Luscol aux travaux for-

cés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. de Lalain. 

Audience du 12 novembre. 

UN FAUX COMTE FUTUR GENDRE D'UN FAUX GÉNÉRAL 3SPI-

NASSE. — ESCROQUERIES. TROIS PRÉVENUS. 

Le faux comte d'Aragon est le sieur Edouard-Louis -

Viclor Daragon ; c'est un jeune homme de vingt-huit ans, 

paraissant avoir reçu une bonne éducation ; il porte les 

cheveux séparés par une raie sur le milieu de la tête. 

Quant au prétendu général Espinasse, c'est de l'Espi-

nasse qu'il se nomme ; on saura tout à l'heure ce que sont 

en réalité ces deux individus. Le sieur de l'Espinasse et sa 

femme sont en fuite, et défaut est donné contre eux. 

Les faits suivants relevés par la prévention ont été con-

firmés pai les témoignages entendus à l'audience. 

Au mois de septembre 18S8, habitait rue Chauveau-La-
garde, 4, une famille de l'Espinasse composée du cfef, ancirf' 
officier de l'armée française, se donnant le titre de génépi, 
de sa femme et de ses deux filles ; celte famille recevait 'Ous 

les jours à sa table un jeune homme se faisant appeler leccmie 
d'Aragon. Biemôt ce jeune homme, qui logeait au n° 3 ce la 
même rue, à l'hôtel Victoria, vint habiter complètement ivec 
ses hôtes. 

Dan» l'hôtel, Daragon avait eu occasion de voir un ieur 
Léon Collot, coiffeur; il lui avait dit qu'il était le comtel'A-
ragon, que sou père habitait Cherbourg, où il jouissait dune 
fortune considérable; il avait ajouté qu'il était le cousi de 
plusieurs personnages importants, et qu'il avait pour tnte 
M™' Lespinasse femme d un général attaché à la maisoi de 
l'Empereur, et en ee moment en mission à Genève. Colle iui 
avait demandé si ce général était l'ancien ministre de ce om, 
et Daragon lui avait toujours répondu da manière à lui lisser 
croire qu'il en était ainsi. 

Un jour Daragon témoigna à Collot le désir de trouver, em-
prunter une somma de 3 à 4,000 fr. pour M"'e de l'Espnas-
se. Collot parla de ce désir à diverses personnes, notarJmeot 
à un sieur Prat, auquel il répéia les allégations de Daagon. 
Le sieur Prat, convaincu qu'il avait affaire à un neveu à i ex-
ministre de l'intérieur, dit à Daragon que rien ne serat plus 
facile que d'obtenir ce prêt d'un da ses amis, le sieur Authié 

Bellerose, riche propriétaire, pareut ou allié de ce personnage, 
qui serait charmé de pouvoir rendre service à la femme ou au 
neveu de celui-ci. 

Collot se présenta donc aussitôt, sous les auspices du sit 
Prat, chez le sieur Authié-Bellerose, qui était sur le point de 
quitter Paris pour se rendre dans ses propriétés de l'Ariege, 
ainsi qu'on l'avait présumé, il se montra tout disposé à être 
agréable à des personnes tenant d'aussi près au général Espi-
nasse, qu'il ne connaissait pas encore personnellement, mais 

avec lequel il était désireux d'établir de bonnes relations. 
Rendez-vous fut immédiatement pris avec le prétendu comte 

d'Aragon.Celui-ci répéta à M. Aulhié-Belierose qu'il était le 

neveu du général Espinasse, ancien ministre, et il réitéra la 
demande faite en son nom par le coiffeur Collot, ajoutant que 
ce service serait fort agréable au général, alors absent, disait-
il, pour l'accomplissement d'une mission de S. M. l'Empereur. 

Le sieur Autlné Bellerosa saisit cette occasion de parler des 
relations de sa famille avec celle du général, et fit à Daragon 
plusieurs questions pour s'assurer que c'était bien de son pa-
rent qu'il s'agissait. Les réponses de Daragon l'en ayant con-
vaincu, il se décida à prêter les 4,01)0 fr. qu'on lui demandait, 
et il refusa d'accepter les intérêts qu'on offrait de lui payer, 
déclarant qu'il n'avait d'autre but que de rendre un service. 
En échange de cette somme, Daragon remit à M. Authié une 
lettre de change tirée par lui à l'Ordre de M. Authié, sur le 
général de l'Espinasse, et revêtue d'un aval de garantie ainsi 
conçu : « Bon pour aval de garantie. Signé Aglaë de l'Espi-

nasse. » 
Préoccupé de ses préparatifs de départ, le sieur Authié-

Bellerose ne prit pas garde à la légère différence que cette si-
gnature offrait avec le nom de l'ancien ministre, et il partit 

presque aussitôt. 
Pendant qu'il était dans ses propriétés de l'Ariége, il reçut 

de Daragon plusieurs lettres par lesquelles celui ei demandait 
au nom du général un second prêt de 11,001) fr. Le sieur 
Authié répondit qu'il était disposé à accomplir ce nouvel acte 
d'obligeance après son retour à Paris; mais lorsqu'il fut re-
venu, au mois de février, il apprit, en faisant une visite à 
l'hôtel du général Espinasse, l'ancien ministre, que le soi-di-
sant comte d'Aragon n'était nullement le neveu de ce général, 
et il découvrit ainsi que sa confiance avait été indignement 

trompée. 
Daragon avait eu occasion de faire la connaissance d'un 

nommé Desbordes, ancien sous-officier dans la garde mobile, 
alors sans emploi et désireux de rentrer dans l'armée; il s'était 
donné à lui comme étant le comte d'Aragon, neveu du géné-

ral de l'Espinasse, habitant avec lui, et fiancé à l'une de ses 
tilles. Il lui avait confié ensuite que son père avait de la fortu-
ne, et qu'il lui devait compte de la succession importante de sa 
mère; que, néanmoins, il ne voulait lut rieu demander avaul 
son mariage ; que, de son côté, le général avait des propriétés 
importantes auprès de Dijon, mais qu'envoyé eu mission par 
l'Empereur, il ne pouvait s'occuper de la rentrée des sommes 
qui lui étaient dues; cependant le mariage prochain de d'Ara-

gon avec M1Ie Malhilde de l'Epiuasse devait entraîner d'assez 

fortes dépenses, et pour y subvenir, d'Aragon avait besoin 
d'escompter une lettre de change de 6,000 fr., souscrite à sou 

ordre par le général. 
Il pria doue Desbordes de s'occuper de cette négociation, et 

lui du que s'il réussissait, il en serait récompensé par le puis-
sant patronage du général, qui lui ferait recouvrer le grade 

qu'il avait occupé dans l'armée. 
Pour achever de déterminer Desboides, d'Aragon le condui-

sit dans l'appartement qu'il panageait alors, aana la cité Vindé, 
boulevard de la Madelaine, 17, avec la famille de l'Espinasse. 
Desbordes reçut le meilleur accueil de la femme de l'Esphias-
se, qui, faisant appel à toute son obligeance, le pria de n'épar-
gner aucun effort pour faire réussir cette affaire. Admis a la 
table de la famille, Desbordes vit une maison bien tenue et 
annonçant l'aisance ; il crut que Daragon était, comme il le 
disait, titré, riche, neveu et bientôt gendre d'un général égale-

ment riche, et il n'hésita plus à lui rendre le service qu'il lui 

demandait. 
Il alla donc trouver un sieur Pimard, auquel il redit ce qu'il 

croyait savoir sur le com .te de d'Aragon et de la famille de 

PËfiilM se, et auquel il proposa U escompter la leilre île chan-

ge de 6 000 fr. souscrite par le gênerai à l'ordre de u'Aiagon. 
Avant d'accepter cette proposition, te sieur Pimard voulut voir 

les personnes dont ou lui pariai1, etDesbordes le conduisit uans 

l'appartement de la cite Vinde, où se trouvait IJaragun avec 

M'°e et Mlles de 1 Espinasse. 
En présence Ue ces irois personnes, auxquelles il donnait 

les noms de taule et de cousines, Daiagon redii à Pimard ce 
qu'il avait déjà du à Desburdes; il repula les même»assertions, 
laut sur sa situation personnelle q >e sur celle du général; 

,1 i ( vint sur le compte de tutene qui lui é au où Far sou pere, 
tl alfruia que le reliquat en sa faveur serait d'au mous b0 a 

100,000 ir. Sou père, disait il, était le comte d'Aragon, pio-

prietaire a Tuuiluville, près Cherbourg; et sa mère était la 

sœur de i\lme de l'Espinasse, qui, ainsi que ses filles, Coulir-

uiaii, par signes, les alléguions de Daragon. Pimard, ediné, 
reuin 6,000 fr. eu échange de billets passes a sou uidie. 

Il n'avait cuuçu encore uucou sou, çou, lorsqu'une lettre.du^ 
général vint tout a coup les éveiller. It prit alors de nouveaux 
renseignements sur Dragon et la fa mil e de l'Espinasse, et il 

ne araa | as a decouviir a quel point il avait eie abuse. 
IJ.ie I. lire de Cheiboi.rg lui apprit que le prétendu comte 

d'Aragon était le li.s, non d'un nolie comt , niais d'eu sieur 
Uaragiq, modeste instituteur; que se» biens, tendus pour 
j.ay.,1 une somme do 32,0u0 tr., n'eu avaie.t proluil que 
iO.OOU, et qu'il avait de nombreux creauo.ers. li découvrit, 
de plus, que l'Espinasse n'avait d'autre rapport qu'une cer-
(uiiie ressemblance de nom avec l'ancien ministre; qu'il n'é-

t it même pas général tranç.us; qu'il n'avait eu dans l'année 

frii eaise que le graJe de capitaine, et que le dire de gênerai 
dont il faisait procéder son u..m ne lui avait été coûtera qu'eu 

Espagne; qu Butin, depui-i longtemps déjà, ami' i
tt
 famille ne 

v.vait que d'expédients et avait fait plus u un • dupe. 

Bitniôt le sieur Pimard apprit que Dara ou, la femme de 

l'tspinasseet s-s filles avaient pus la lui te. lis s'étaient réfu-
gies a Ceuève. Es y restèrent quelque temps sans être inquié-
té*. Eufio, leur conduite éveilla l'attention del'autunté locale. 

Signalés comme ne vivant que d'expédients, et même comme 
jcciant le rôle d'escrocs et de filous, ils eussent été ,expulsés si 
ton n'eût eu pitié de la jeunesse des deux filles des é< oux de 
l'Espinasse. L'expulsion n'a été accomplie qu'à l'égard de Da-
raçon, qui, arrêté dès sa rentrée en France, a été amené à 
Paris. 

Tels sont les faits sur lesquels Daragon est appelé à 

s'xpliquer. Il fournit de longues explications avec beau-

coup de verve et de chaleur, nie formellement avoir pris 

le titre de comte; il avoue seulement avoir séparé la pre-

ndre lettre de son nom par une apostrophe et en avoir 

fi.t ainsi une particule. H prétend avoir été trompé par le 

loi-disant général de l'Espinasse, dont il devait épouser 

ï ie des filles ; s'il s'est fait passer pour le neveu de cet 

individu, c'était pour sauvegarder la réputation des deux 

jeunes tilles, chez les parents desquelles il demeurait. 

Il a connu (pour son malheur, dit-il), le général de 

l'Espinasse à Bade. — Dans la maisrm de jeu, lui fait ob-

server M. le président. 

Daragon répond qu'il passait par là pour se rendre en 

Allemagne, chez son beau-frère. U nie qu'il ait jamais 

piésenté de l'Espinasse comme étant l'ancien ministre. 

Cet individu lui offrit sa fille Mathilde en mariage, puis, 

plus tard, ie pria de lui procurer J'escompte de quelques 

valeurs, gêné qu'il était pour le moment. Daragon s'est 

occupé de lui rendre ce service, mais sans intérêt aucun. 

M. le président lui fait observer qu'il n'a aucune pro-

fession, pas de fortune, pas de moyens d'existence con-

nus. 
Me Busson, avocat, soutient la plainte du sieur Pimard, 

partie civile. 
M. l'avocat impérial Bernier soutient la prévention. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Nogent-Saint-

Laurens pour le prévenu Daragon, condamme ce dernier, 

ainsi que le sieur de l'Espinasse et sa femme, comme 

complices de Daragon, chacun à deux ans de prison, 

50 fc d'amende, et solidairement à payer à la partie ci-

vile la somme de 4,500 fr., à litre de dommages-iuté-

rêts. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'EVREUX. 

■■respondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Huet. 

Audience du 11 novembre. 

ItECRUTEMËNT MILITAIRE. LE MAIRE DE LA COMMUNE DE 

BERNIENVILLE, PRÈS ÉVUEUX , ET LE CHEF DU BUREAU MI-

LITAIRE DE LA PRÉFECTURE DE L'EURE, POURSUIVIS POUR 

ESCROQUERIE ET POUR RECEL. 

Cette affaire préoccupait vivement l'opinion publique ; 

aussi la salle d'audience est-elle comble. A l'ouverture de 

l'audience, le greffier donne lecture d'une ordonnance de 

renvoi de M. le juge d'instruction requérant l'application 

des articles 62, 405 et 462 du Code pénal. (Les articles 44 

et 45 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement ont 

omis de parler des employés de préfecture.) 

Les prévenus sont : 
1° François-Ruffin Lelournetir, âgé de quarante-huit 

aus, cultivateur, ex-maire de Bernienville ; 

2° Constant-Philippe Leblotid, âgé de quarante-neuf 

ans, ex-chef de bureau à ia préfecture de l'Eure. 

Us sont renvoyés en police correctionnelle sous l'incul-

pation : 
1° Le sieur Letourneur, d'avoir à Bernienville, dans le 

courant de 1859, àl'aidede manœuvres frauduleuses,ayant 

pour but de persuader l'existence d'un pouvoir ou d'un 

crédit imaginaire , de faire naître l'espérance d'un succès 

chimérique, obtenu du sieur Métayer la remise d'une som-

me de 200 fr., et d'avoir ainsi escroqué une partie de la 

fortune d'autrui. 
Avec cette circonstance que ledit Letourneurétait maire 

de la commune de Rernienville ; 

2° Le sieur Leblond, d'avoir recélé la somme dont il a 

été ci-dessus question, sachant quelle était son origine. 

Les témoins sont entendus. 

Métayer, journalier à Bernienville. Son fils était conscrit; 

il avait des infirmités, de mauvaises jambes ; il avait eu la 

main écrasée. Cependant le témoin craignait qu'il ne fût 

pas exempté. 11 en parla au maire, qui lui dit qu'avec des 

amis on pourrait s'en tirer, qu'il y avait quelque chose à 

fair.>. 
Métayer fils fut exempté. Une dizaine de jours après 

qu'il fut exempté, le maire engagea Métayer père à venir 

le voir, et lui rappela qu'une promesse avait été l'aile. On 

discuta le chiffre, Métayer n'avait que 100 francs ; le maire 

lui dit que cette somme n'était pas suffisante, qu'elle n'é-

tait pas pour lui, que les personnes d'Evreux à qui elle 

était destinée étaient très gourmandes d'argent, et que 

lorsqu'on ne leur en donnait pas beaucoup, on ne pouvait 

plus les approcher ; qu'on avait compté sur 100 écus; que 

puisqu'il ne les avait pas, il faudrait au moins 200 francs. 

« Nous sommes convenus, dit le témoin, que je n'offrirais 

que 200 francs, et j'allai emprunter 100 francs à mon 

f ère. >» La demande du maire avait été d'abord de 5 ou 

600 francs ; je lui répondis que si j'avais su qu'on pût me 

demander une pareille somme, je l'aurais prié de ne pas 

s'en mêler, car j'avais l'espoir que l'infirmité de mon fils 

le ferait réformer sans sollicitations, et que d'ailleurs j'au-

rais préféré mettre 2 ou 300 francs de plus pour le faire 

assurer contre les chanc, s du sort. Ma femme était déso-

lée, car pour fournir une somme aussi forte elle eût été 

obligée de vendre ses vaehe3. 

Rtssencourt, propriétaire cultivateur : Il y a six ans, 

mon fils était prêt pour la conscription; il avait de mau-

vaises dents, et il fut réformé. Le maire m'en parla, et me 

du : « Eh bien! votre fil* a été ri fo mé? » Je lui dis : 

« Oui, mais j'avais fait un traité avec un marchand d'hom-

mes. — C'est égal, me dit le maire, j'en avais parle à 

quelqu'un ; il ne > era plus nécessaire de payer à'cette per-

sonne ce que je lui avais promis, mais il sera convenable 

■le faite un ca leau à sa femme. » Le nom de cette per-

sonne ne fut pas prononcé. Nous convînmes de 200 francs, 

que je remboursai au ma re, qui me les avança. Je suis 

convaincu qn'il a bien remis celte somme à la personne 

de la préfecture à laquelle ebe é ait destinés. Je ne l'ai ja-

mais soupçonné de garder quelque chose. Si j'avais eu un 

pareil s.mpçoii, je n'aurais rien versé à M. Je maire. 

Ce témoin, au reste, n'est cité que pour un fait de mo-

ralité, parce que les fans sur lesquels it dépose sont pres-

crits, comme s'ét mt passés en 1854. 

Vicloire-Eiisa Rosse, femme Queulin, charcutière à 

Evreux : Mou lils était appelé par la conscription; j'avais 

depui* longtemps des relations commerciales avec le maire 

de Bernienville. Celui-ci me dit de ne pas m'mquiéter pour 

mou lils. J'avais des inquiétudes, et M. Kiiffiu Letourneur 

(le maire) me dit : « J : m'en charge » Je lut demandai si 

c -la coûterait b en cher. « Cinq à six cents Iratics, » me 

répondit-il, à mon grand éioiiufenvnt, car je comptais sur 

un service d'ami. Sur mes questions, d me dit qu'il s'ar 

rangerait avec le chef de bureau. Comme je connaissais 

ce monsieur, je lui dis que j'irais le trouver moi-même. 

Cela me parut contrarier M. Huffiu Letourntur (e maue) 

qui me repdndit que c'était inutile. Mon fils étant arrivé, 

nous allâmes chez M. le docteur Bigot; ce nié lecin m'as-

sura que l'état de santé de mon tiis était trop fable pour 

qu'il par ît. Malgré cette assurance, j'allai voir le chef de bu-

reau. U me dit que sans infirmités il n'y avait pas 

d'exemption possible, qu'il pouvait seulement faire valoir 

les infirmités existantes, et attir
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ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

CIRCUIT-COUR DE CHARLESTOWN (Virginie). 

'Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Hon. Parker, juge. 

JUGEMENT DES INSURGÉS DE HARPER's FERRY. 

Chariestown, 26 octobre. 

Hier, la Cour des magistrats et le grand-jury ont sta-

far la culpabilité des insurgés de Harper's-Ferry; 

^trd'bui ils comparaissent devant le jury ordinaire. La 
frôcédure va vite. 

laïkii, la Cour entre en séance; le préloire est encorn-

ée soldats; deux canons chargés à mitraille sont dans 
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sures de ma tête. Ainsi, je ne puis entendre ce que la Cour 

m a dit tout a 1 heure ; je désirerais cependant me rendre 
compte des témoignages et les discuter. » 

M. Hunter attorney du district, répond qu'il n'est pas 
convenable dans son opinion, de différer les débats d'un 

seul jour ; il y a danger dans tout délai et surcroît de frais 

pour la communauté. Il est inutile d'accorder aux accu-

ses le bénéfice d un procès séparé, comme une troo gran-

de latitude de langage. Brown a une raison secrète pour 

demander un sursis; il attend un défenseur du dord, mais 
est blen

 douteux que l'avocat qu'il a réclamé se rende à 
son appel. 

M Green, avocat de Brown, insiste pour le délai et 

M. Harding, second district attorney, réplique dans le 
sens contraire. 

Deux médecins et deux gêoliers sont introduits. Ils dé-

clarent tous les quatre que les blessures de Brown n'af-

fectent ni son ouïe ni son intelligence ; il converse libre-
ment dans sa prison. 

La Cour rend un arrêtjpar lequel ii;est'dit qu'il sera pas-

se outre aux débats, et elle emploie le reste de la séance à 

iormer un jury avec douze citoyens, qui déclarent sur la 

Bible qu ils n ont aucune opinion préconçue sur l'affaire 
soumise a leur examen. 

Judience du 27 octobre. 

Brown est porté dans la salle par deux officiers de poli-

ce, et ils le placent sur un lit de sangle préparé pour lui • 

il paraît plus souffrant que hier. A l'ouverture de la séan'-

ce, M. Botts demande à la Cour la permission de lui don-

ner lecture d'une dépêche télégraphique qu'il vient de 
recevoir. 

Aaron (Ohio), 26 octobre 1859. 
« Aux défenseurs de Brown. 

« John Brown, le chef de l'insurrection de Harpers Ferry 

et plusieurs membres de sa famille ont résidé dans ce comté 
pendant bien des années. La folie est héréditaire dans cette 
famille. La sœur de sa mère est morte foile, et une tille de 
cette sœur a été pendant deux ans dans une maison d'aliéués. 
Un fils et une fille du frère de sa mère ont été éga'ement en-
fermés dans le même asile. Enfin, un autre de ses oncles est 
maintenant fou et tenu sous une stricte surveillance. Ces faits 
peuvent être prouvés de la manière la plus concluante, par té-
moins résidant ici, et prêis à se rendre devant le Tribunal 
si on le désire. 

« A. H. LEWIS. » 

A la lecture de cette pièce, Brown se dresse sur son lit 

de douleur et déclare que les faits qu'elle mentionne sont 

rigoureusement vrais, que les cas de folie sont en effet 

nombreux dans sa famille, mais qu'il n'entend point que 

^es avocats s'en prévalent pour prêcher l'insanité, et qu'il 

repousse ce système de défense. Ce moyen serait, se-

lon lui, un artifice misérable ; il n'est point fou et ne veut 

point d'intervention de ce genre en sa faveur. Il ne croit 

point avoir agi sous l'empire d'une aberration mentale. 

La Cour entend plusieurs témoins ; des gardiens de 

l'arsenal, des conducteurs de convois de chemin de fer 

arrêtés par les insurgés, et ces dépositions n'ajoutent au-

cuns détails aux incidents déjà connus de l'affaire. 

A trois heures, entre dans le prétoire M. Hogt, avocat 

du barreau de Boston, qui est arrivé en toute hâte pour 

prêter son concours à l'accusé Brown. 

M. Hunter, district-attorney, dit qu'il ne connaît point 

M. Hogt, et qu'il suppose que celui ci peut fournir la 

preuve qu'il exerce la profession d'avocat. 

M. Hogt répond qu'il n'a aucune preuve en son pou-

voir, et qu'il est parti de Boston sans se munir d'aucun 

papier. 

M. Hunter soutient que la Cour ne peut admettre un 

défenseur inconnu ; mais au même moment, le sénateur 

Mason vient à la barre et déclare connaître personnelle-

ment, comme un homme de talent el de probité, M. Hogt, 

qui appartient, depuis plusieurs années, au barreau de 

Boston, et y jouit de l'estime publique. Cette affirmation 

est accueillie avec des murmures d'approbation par tous 

les avocats présents, et M. Hunter déclare qu'il n'insiste 

plus sur son observation. Les débats sont repris; la Cour 

entend plusieurs témoins, le colonel Washington entre 

autres, qui tous déposent des mêmes faits. 

M. Hunter donne lecture d'une foule de lettres et docu-

ments, et notamment de la Constitution élaborée par 

Brown, qui eût, en cas de succès, remplacé la Constitu-

tion fédérale des Etats-Unis ; il y voit les preuves de la 

triple accusation portée contre les prisonniers, de meur-

tre et pillage, de complot contre la sûreté de l'Etat, et de 

tentative d'insurrection parmi les nègres. 

M. Green, avocat, ouvre la défense en faisant remar-

quer aux jurés qu'ils sont juges du fait et de la loi, et que 

le doute doit profiter aux accusés. On doit prouver qu'il y 

a eu complot contre la sûreté de l'Etat et quel était le but 

des insurgés. Leurs aveux ne sauraient être invoqués con-

tre eux dès l'instant qu'ils n'ont pas été faits devant la 

Cour: la loi est positive.' Mais où a été tram e la conspira-

tion? L'accusation doit prouver que c'est dans la Virginie, 

car si le complot a été conçu dans le Maryland ou dans 

les limites de l'arsenal fédéral, le Tribunal Virginien est 

frappé d'incapacité légale, et la cause doit venir devant la 

juridiction du Marvland ou devant une Cour fédérale. 

A l'appui de cette habile argumentation, le défenseur don -

ne lecture d'une décision de l'attorney général, M. Cus-

h;ng, dans un cas entièrement identique. 

M. Botts a pris ensuite la parole pour faire appel à l'im-

partialité absolue du jury, qui ne doit se décider que sur 

des preuves matérielles, et mettre de côté la conviction 

intérieure que quelques uns de ses membres pourraient 

avoir d'une culpabilité dont les preuves absolues ne se-

raient pas produites. Après avoir développé les moyens 

principaux de défense énoncés par son collègue, M. Botts 

fait ressortir que Browu était, en principe, mû par les 

sentiments les plus élevés et les plus nobles qui aient ja-

mais anitn i un eœ ir humain, et que ses intentions étaient 

de ne détruire ni propriétés, ni existences. Il peut y avoir 

eu des personnes tué«s ; mais pour c-tiiraioer la peine de 

mort, le meurtre doit être prémédité,; sinon, il ne donne 

lieu qu'à une pénalité de second degré, l'emprisonnement. 

Tous les prisonniers dédvrés à l'Arsenal déclareront qu bs 

ont été l'objet de tous les égard* possibles, écartés de 

touttla iger inutile, sauvegardés de toute violence. 

L'accusé Brown se lève avec peine, et demande la pa-

role. 
« Malgré les assurances les plus formelles qui m'a-

vaient été données, je vois que mon procès n'est qu'une 

ignoble comédie. Je reme cie les deux défenseurs que 

vous venezd'entendre,ei je n'attendais rien moins de leur 

loyauté'. Mais quand 011 m'a arrêté, j'avais 260 dollars eu 

or dans ma poche; aujourd'hui je n'ai pas un cent. Surs 

argent il m'est impossible de faire assigner mes témoins 

et d'obliger les schérilfs à ies amener aux pieds de la 

Cour. Au surplus, le nouvel avocat que Boston^ m'a en-

voyé, et que je n'ai jamais vu, a besoin de s'entendre 

avec moi sur quelques points de ma défense. Je demande 

doue comme une faveur to ne spéciale que la cause soit 

renvoyée à demain midi. » 
M. irlnuler, attorney du district, s'oppose à tout délai 

quelconque. : - ".. 
M. Hogt, l'avocat bostonien, demande a faire entendre 

lui-même quelque, explications. Il n'a aucune connais-

sance des lois criminelles .le la Vir.duie, il n'a pas lu l'acte 

d'accusation, il n'a p.s eao'éré avec son Client, il n'a pas 

'ï-ystème de défense; d attend dans la 

t é nineut de 1 Onto qui vient lui» prêter 

le concours de ses lumières. Par tous ces motifs, il y au-

rait de l'inhumanité, il y aurait manque de respect à la loi 

de refuser le sursis demandé par l'accusé Brown. 

M. Hunter persiste dans ses premières conclusions. Le 
moindre délai est inutile et dangereux. Les témoignages 

entendus suffisent pour démontrer la culpabilité des pri-

sonniers, et la Cour ne peut admettre comme excuse la 
prétendue ignorance d'un avocat qui doit connaître les 
lois de l'Etat où il va p'aider. 

MM, Green et BJUS déclarent qu'ils se retirent immé-

diatement s'il n'est pas fait droit à la demande de leur 

collègue et de Brown. Ils ne veulent pas se rendre complices 

d'une iniquité judiciaire qui souillerait à jamais la réputa-

tion de caractère chevaleresque que les Virginiens ont 

méritée jusqu'à ce jour. Ce procès s'instruit à la face du 

monde; il ne"faut pas que tous les hommes impartiaux 

aient le droit d'appliquer aux juges le nom de bourreaux. 

La Cour prononce le reavoi au lendemain, et le juge-

président donne ordre aux policemen et aux geôliers de 

tuer sans pitié tous les prisonniers si quelque tentative 

était faite pour leur délivrance. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

i'expiration des abennements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas érrouver de retard dans la réception du 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

somme d'argent considérable. 

« M. Maure, procureur impérial à Draguignan, et M. 

Lafon, juge d'instruction par délégation, se sont rendus 

au Luc à la première nouvelle du crime. Jusqu'à présent 

l'assassin a pu se soustraire aux actives recherches de la 

justice. » 

Le Tableau général des mouvements du cabotage en 

1858, qui forme la suite et le complément du Tableau du 

commerce de la France pendant la même année, vient 

d'être mis eu vente à l'Imprimerie impériale, au prix de 

3 francs l'exemplaire. 

Les obsèques de M. Lubis auront lieu mardi matin, 

i5 novembre, à onze heures, en l'église des Missions 

étrangères. On se réunira à la maison mortuaire, rue 

Oudinot, 19. Les amis et connaissances du défunt 

sont priés de considérer le présent avis comme une 

invitation. 

SOIERIES NOIRES. 

encore conçu 
soirée uu Riajj 

CHRONiaUE 

PARIS, 14 NOVEMBRE. 

Dans i_ irant de l'avant-dernière .nuit, vers trois 

heures du matin, deux sergems de ville qui parcouraient 

la rue Saint-Honoré, ont été mis en alerte par le cri ré-

pété : Au voleur ! Et presque au môme instant ils ont vu 

déboucher d'une rue perpendiculaire, un homme qui 

fuyait à toutes jambes. Supposant, avec raison, que cet 

individu devait être le voleur signalé, ils lui barrèrent 

aussitôt le passage et le sommèrent de se rendre. Celui-ci 

s'armant aussitôt d'un pistolet, menaça les agents de leur 

brûler la cervelle s'ils ne le laissaient passer au plus vite; 

mais ces derniers, sans tenir compte de la menace, se 

précipitèrent sur lui, l'arrêtèrent et le conduisirent, après 

l'avoir mis dans l'impossibilité de faire usage de sou ar-

me, au poste de la rue des Moineaux, où l'on trouva en 

sa possession un second pistolet et dix-neuf fausses clefs, 

ainsi que divers effets d'habillement qu'il venait de sous-

traire dans un hôtel de la rue Gailloa. 

Cet individu, quiadéc'aré se nommer Antoine T..., 

âgé de trente-huit ans, a été consigné audit poste pour 

être tenu à la disposition de M. Jouban, commissaire de 

police de la section des Italiens, qui a ouvert une enquête 

sur le méfait qui lui est imputé. 

— Un certain nombre d'accidents, dont plusieurs ont 

été suivis de mort, sont arrivés hier sur différents points. 

Rue de la Douane, un jeune ouvrier couvreur occupé à 

des travaux de son état sur la toiture d'un hangar, est 

tombé sur le sol et a été tué roide ; —rue Réaumur, un 

homme paraissant en état d'ivresse, est tombé sous la roue 

d'une voiture omnibus, qui lui a broyé la tète sur le pavé, 

et l'on n'a pu relever qu'un cadavre. —Rue du Faubourg-

Saint-Denis, le sieur François Schmitt, âgé de 32 ans, 

marchand de légumes, rue de Meaux, 22, à Belleville, pas-

sait avec sa voiture, sur le devant de laquelle il était assis, 

lorsque le cheval qui la traînait s'emporta soudainement et 

provoqua la chute du conducteur sous l'une des roues qui 

lui passa en plein sur la poitrine et le laissa étendu sans 

mouvemeni sur la place ; ce fut inutilement qu'on lui pro-

digua les secours les plus empressés ; la mort avait été 

déterminée à l'instant même. Le sieur Schmitt laisse une 

veuve avec trois enfants en bas âge dont il était l'unique 

soutien. 

Avenue de Lowendall, d'ans une maison en construc-

tion, un ouvrier maçon, le sieur R..., âgé de ving-neuf 

ans, est tombé de la hauteur d'un troisièma étage snr le 

sol et s'est fait dans la chute de très graves blessures à la 

tête ; après lui avoir donné le premiers soins, on l'a trans-

porté à i'nôpital Necker, où la gravité de sa situation ins-

p re des craintes sérieuses.—Uu autre ouvrier maçon, le 

sieur P..., â^é de cinquante ans, a été victime d'un acci-

dent idemique dans une maison en construction rue de 

Sèvres ; il a reçu aussi de graves blessures à la tête et 

sur diverses parties du corps, et l'on a dû également le 

transporte!' eu toute hâte au même hôpital où les soins les 

plus empressés lui ont été prodigués. Malgré le nombre 

et la gravité de ses blessures, on conserve l'espoir de le 

sauver. 

DÉPARTEMENTS. 

VAK. — On nous écrit de Draguignan ; 

« Joseph Boyer, âgé de soixante-dix ans, et sa femme 

âgée de soixante-cinq ans, habitaient au Luc (VarJ une 

petite maison dont le rez-de-chaussée se compose d'une 

étable et d'une bergerie. Le 10 novembre, à une heure et 

demie du matin, Boyer descendit dans sou « table avec une 

lanterne. H posait le pie 1 sur la dernière marche de l'es-

calier, lorsqu il fuUtssaild par un malfaiteur, qui le frappa 

d'abord d'un lourd bâton, et qui ensuite lui asséna sur la 

tête plusieurs coups d'une pierre enveloppée dms un 

mouchoir. La lanterne s'éteignit. Aux er s poussés pat-

Boy or, sa femme accourut pour le secourir; elle fut ter-

rassée à son tour et reçut à |!a gorge un coup de couteau 

qui fit 1 ne profonde b easure. 

« Boyer se réfugia dans le haut de la maison, le mal-

faiteur le poursuivit jusque dans le grenier: mais aux eus 

d s v.ctimes les voisins accoururent et l'assassin qui les 

etJteiidii s'esquiva par une lucarne du grenier e. sauta 

dius l i rue. Un des voisins l'atteignit eu ce moment d'un 

coup de Pair , mais sans pouvoir 1 empêcher de fuir ei de 

disparaître dails les rues montantes et tortueuses du Luc. 

Le commissaire de police et les gendarmes se hâtèrent 

d'accourir et se mirent à la rech -rohe du malfaiteur, pen-

dant que l'on pro liguait des soins aux blessés ; mais la 

femme Boyer ne survécut que trois heures environ. Le 

couteau a-ait tranché l'artère crotide gauche. 

« Boyer, dont le crâne a été fractuié, est dans un étu 

alarmant. Pendant toute la journée du 11, il a conservé 

cependant uiiècomplète lucidité d'esprit. I a parfaitement 

reconnu da .s son agresseur un Piénioutais nommé Ma.teo 

Matagtta, son aucien domestique, congédie de,.uns un 

mois environ. 

«. L'iule,tion de Matagïa était à coup sûr d'assassiner 

les époux Bovei' pour les voler. Il savait que B ijer, qui 

est uu cultivateur fort aisé, puisqu'il possède une fortune 

de 40,000 fr. au moins, avait depuis pe 1 vendu ses ré-

coltes. L'assassin espérait trouver chez son ancien maître, 

dont ii Connaissait les habitudes de smete économie, une 

Tout le monde sait, et c'est un fait incontestable, 
que l'initiative des grandes affaires et de vendre BON 

MARCHE des Etoffes de première qualité a été prise 
par les MAGASINS DU LOUVRE, grâce aux capi- > 
taux énormes dont ils disposent et à l'importance de 
leurs opérations. 

Pour donner la preuve la plus convaincante qu'ils 
offrent des avantages qu'on ne saurait trouver dans 
aucune autre maison, il suffit de rappeler les impor-

tantes ajfaires de SOIERIES DE COULEURS qu'ils vien-
nent de mettre en vente, et dont un grand nombre 
de Magasins de nouveautés ont fait acheter pour re-
vendre à leur clientèle. 

Les MAGASINS DU LOUVRE viennent encore 
de traiter avec les premières Fabriques de Lyon pour 
QUATRE MILLIONS de SOIERIES NOIRES, composés ainsi : 

Deux mille pièces taffetas noir, de la première qua-
lité, à 5 fr. 60 et 6 fr. le mètre. 

Douze cents pièces moire antique noire, grande 
largeur, de la première qualité, 
à 7 lr. 70 et 8 fr. 7S le mètre. 

Mille pièces moire française noire, de la première 
qualité, à 6 fr. 75 et 8 fr. 75 le mètre. 

Quinze cents pièces veloutés impératrice noirs j 
à 4 fr- 5o le mètre. 

Six mille robes taffetas noir, double jupe, de la 
première qualité, à . j5 fr. la robe. 

NOTA. — Malgré le BON MARCHÉ extraordinaire 
de toutes ces Etoffes, les MAGASINS DU LOUVRE les 
garantissent de PREMIÈRE QUALITÉ. 

9«rs« «le Parla da 14 Novembre 1851*-

« A
T
A f Au comptant, D"c. 69 80.— Baisse « 15 

* w'w | Fin courant, — 69 83.— Baisse «10 

«a i,* (Au comptant 
* 1 Fin courant, 

| Au comptant, D
a
'c 95 50.— Sans chang. 

3 Oto 69 80 

4-Oli) — 
i\\î 0,0 de 1825.. 
4 l[2 0p0 de 1852.. 95 50 
Act. de laBauque.. 2850 — 

Crédit mobilier 780 — 
Compt, d'escompte. — - — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OtO 1857 81 50 
— Oblig. 3 0[0 1853 
Esp. 3 0[0Detteext, 441^2 
— dito, Dette int. 43 — 
— dito, pet. Coup. 44 — 
—Nouv. 3 0|01)iti. 32 7/8 

Mapl. (C.Kotsch.).. 

FÛNJIS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Villei'Em-
prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... 475 — 
Oblig. delà Seine... 223 75 
Caisse hypothécaire. — •— 

Canal de Bourgogne. — m 
VALEURS DIVERSSS. 

Caisse Mirés ....... 237 50 
Comptoir Bonnard.. 42 50 
Immeubles Rivoli .. — 75 
Gaz, C" Parisienne... 820 ~ 
Omnibus de Paris... 895 — 
C<>imp.deVoit.dep].. 40 — 
OmnibusdeLondres. — — 
Ports de Marseille... 147 50 

A TERME. L}" 
ICours. 

Plus 
haut. 

iMus i 1)» 
bas. j Cours. 

3 0[0 1 09 90 
4 i]<2 0i0 1 .. ." — — 

"69 9B ~69 loi ~69" 85 

OHSBSSMS BJC VKM. OOTX3 AD Ma^VIV. 

Paris à Orléans 1317 50 
Sord (ancien) 947 50 

— (nouveau) 830 — 
Est (ancien) 645 — 
ParisàLyonetMédit. 8»3 75 

— (nouveau). — — 
Midi 512 50 
Ouest 56u — 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 527 50 
Dauphiné 567 50 
Ardennesetl'Oise... 46U — 

— (nouveau).. 475 — 
GraissessacàBéziers. 172 50 
Bes$èges à Alais.... —- — 
Société autrichienne. 547 50 
Victor-Emmanuel... 410 — 
Chemins de fer russes — — 

DSINES ciiOLLET ET c". Juliennes et légumes de récente 

préparation. Fabrication en grand de chocolat, fiâtes et 

produits alimentaires en général. Administration, 7, rue 

Marbeuf ; dépôt, place Vendôme, entrée par la rue Neuve-

des-Capucines. 

— Au Théâtre-Français, le Duc Job, dont toutes les repré-

sentations excitent le plus vif empressenient, sera joué mardi, 

jeudi et samedi. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui reprise de Faust, opé-

ra eu cinq actes, mu .que d M. Charles Gouuod. M
me

 Mtùlaii-

Carvallio remplira e >ôle de Margu.nie, M. Alkh .t celui de 

Kausi, SI. Baïauqué ce m du Mephisiouhr-lès. Ltjs autre.-, IÔ t'a 

seront joues par MM. R^yual, Wartel, SIM™" Faivre ot ilu-

clos. 

— VAUDEVILLE. — 26" représentation de Dettes de cœur, 

pièc-i eu cmq act^s de M. Augoste M .quel Feohicr, le b nlanj 

comédien; M"e Farguei(, l'ai liste aux grands succès, et Mu* 

B. i ssaut, une .ou e j. une d liu anle qui fg.ilu nos plus grands 

artistes, sont chaig«s des pruic paux lôies. 

— A la Porte-Sl Martin, la Ueine Margot poursuit le cours 

de ses bridâmes représentations. G est loujou s les mômes 

recettes >t les inêiin s applaudissements puur les artistes u'elite 

qui interprètent cette œjvrd si remarquât» e.'— Ce soir, la 

32e repr-seuiat on» 

SlEdlAOnES DU 15 NOVEMBRE. 

OPSRA. — 

KiîAHÇAiS. — Le Duc Job. 

OPÉ«» LOMIQUIS. — Le Pardon de PI ë mel. 

ODÉON. — Le Passé d'une femme, le Testament. 

li AL ENS. — L< Traviala. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Faust. 

Vaumtvit.1.4. — Les Bettes de Cœur. 

VARICTIS. — Monsieur Ju es, P01n.au. 

Cii«NASÏ..— Un Petii Fus de Mas aride, Risette. 

t'*i.<u«>-RoïAL. — Les Gens neryeui. 

PORTS-&AIKT-MAKTII». — La Re ne Margot. 

ladioU. — Le Roi de Bdlëme et ses sept Cliàtefiux. 

IXAIÎÉ". — Le Savetier de la rue Cfu*Hcauipoiî. * 

CIRQUÏ I«e£i(r4L. — Le l.bevalier 1 As-as. 

POLIES. — i.'Aveug'e de Baguulei, le Sourtlel. 

THÉÂTRE DEJAZET. — Le Diable lose. M*1* Ab:alon>, 
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t
 Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Elude de M" I.4GOHME, avoué à Paris, rue 
N-uvedes Petits-Champ3, 60, successeur de M. 
Glandnz. 

Vente aux criées de la Seine, au Palais-de Jus-
tice, à Paris, le mercredi 23 novembre 1859, deux 
heures de relevée, 

D'une ancienne USINE sise à Saint-Quentin 
(Aisne), rue de l'Eiat-Major, dite la Raffinerie Jac-
queroiu. Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser,pour.les renseignements : 
l°AudH lH'JLACO!Mlllî;2°àMM. Duval-Vau-

cluse, et Pihan de la Forest, syndics, rue de Lan-
cry, 43; et 3° i .\1« Pcuvost, avoué à'Si-Quentin. 

(9997) 

Etude de M1 B%ïi|..*rVT, avoué à Paris, ruo/ 
Le Peletier, 18. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée, 

De 98 lots de TESlftAINS de diverses con-
tenances situés sur les communes de Neuilly, Pas-

sy, Auteuil, Boulogne, Courbevoie, Colombes et 
Saint-Cloud. 

L'adjudication aura lieu : 

1° Le mercredi 30 novembre 1859, des neuf lots 

situés commune de Neuilly et des quinze lots si-
tués commune de Passy. 

2° Le samedi 3 décembre 1859, des trente et un 
lots situés-commune d'Auteuil. 

3" Le mercredi 1 décembre 1859, des vingt-trois 
lots situés commune de Boulogne. 

4° Et le samedi 10 décembre 1859, des huit lots 
situés commune de Courbevo.e, d'un lot commune 

de Colombes, et de onze lots situés commune de 
Saint-Cloud, 

total des mises à prix : 240,8i3 fr. 
S'adresser pour les renseignements ■ 

1* Audit M- IIAUS.AVsr, avoué à Paris, pour-
suivant la vente et dépositaire des plans ; 3° à M

e 

Archambault Guyoi, avoué à Paris, rue de la Mon-
naie, 10; 3° à M

e
 Henri Yver, notaire à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustiu, 6. (•() 

CHAIBH1S IT ÉÏOBUS M NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ U HiittI 
Etude de M1 l'inuin TAQUET, avoué au Ha-
vre, rue de Berry, 23, successeur de M. Renault. 

Vente sur publications judiciaires, en l'étude et 
par le ministère de 1H« SERàRO, notaire au 
Havre, rue Beau verger. 11, commis à cet effet, 

D'une PUOPttlÉrE située au Havre, rue 
Saint-Thibault, 3, consistant en un pavillon ayant 
deux étages et mansardes, réfectoire, buanderie, 
préau et dépendances, avec cour et jardin, le tout 
présentant une superficie de 733 mètres 29 centi-
mètres carrés, occupé parM"« Auger, maîtresse de 
pension, moyennant 3,000 fr. de loyer annuel. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
L'adjudication aura lieu lo vendredi 25 novem-

bre 1859, à une heure après midi. 

S'adresser pour tous renseignements : 
1° A !W« BIIIUK», notaire au Havre; 

2" A M" V«mui;r et Hamel, avoués au 
Havre ; 

3° A M. J. Bru net, négociant au Havre, rue de 
l'IIôtel-dc-Ville, 3, syndic de la faillite Briand. 

.(9974) 

TifRRïSrï de7S6melres
> sur lequel on peut 

IJuMHJilll édifier une maison de produit, et 
un hôtel dormant sur des jardins (à vendre, dans 
le quartier de la Madeleine). 

S'ad. à M
e
 BAUDIER, notaire, rue Caumartin, 29. 

.(9979] 

I mwu M FEU DU NORD. 
Conformément à l'articio 51 des statuts, le con 

seil d'admftnetration du Chemin de fer du 
Word a fixé à 25 francs le montant du coupon à 
payer le 1er janvier 1860, sur les actions ancien-

nes, pour les intérêt-; du semestre et l'a compte 
sur le dividende de l'exercice 1859. 

Le confie» d'administration prévient MM. les ac-

tionnaires qu'à partir du vendredi 18 novembre 
courant, ils pourront toucher pir anticipation le 
montant, de ce coupon, sou s déduction de l'escompte 
à 3 1|2 pour 100, à la caisse centrale de la Com-
pagnie, place Koubaix, 24, à Paris, de dix heures 
à une heure. 

Les titre* a« porteur auront, en outre, à sup-
porter la retenue de l'impôt à percevoir au profit 
du Trésor, soit, 05 c. par coupon. 

Les titres nominadfs sont exempts de l'impôt. 

.(1992) 

Ï»DEH01]ÏLLEDEST-ŒIZ, 

DE VAREMAL ET SIE ROSIS. ■ 
MM. les actionnaires de la société des Mines 

de houille de ttaiut fcieuiez, de Varen-
zalet tle Kosis, bassin houiller de Graissessac 
(Hérault), sont prévenus que l'assemblée générale 
orduaire et extraordinaire, indiquée pour le 17 
novembre courant, se trouve ajournée de droit, 
continnément aux statuts, par suite de l'insuffi-
sancs du nombre d'acions déposées. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont aver-
tis qie l'assemblée est remise au 24décembre pro 
chaii, une heure de l'après-midi, au siège social, 
rue fiicher, 24, à Paris; les délibérations prises 
danf cette assemblée seront valables quel que soit 
ie mmbre des actions déposées. 

Lis cartes d'admission délivrées pour la réu-
nioi du 17 novembre vaudront pour l'assemblée 
du 21 décembre prochain. 

-:— — de 25 actions a le droit 

ée, MM. les acionnai-
de se faire représenter 
n, à l'effet d'entendre le 

rapport de MM. les athnmistra'eurs-gérants sur 
l'exercice écoulé, de recevoir communication de 
l'état du projet de fusion avec la société des mines 
deCiStaoei-le Haut et de la construction _du che-
min de fer reliant les mines avec le chemin de fer 
de Graisses ac, et enfin de voter sur des modifica-
tions aux statuts. 

Les actions devront être déposées : 
A Pans, au sïé,ge de la société ; 
A Bézi'ers, chez MM. Belioiiny et Ca, banquiers; 
A Toulouse, chez MM. Darnaud et C«, banquiers; 
A Montpellier, chez MM. Tissié-Sarrus, ban-

quiers ; 

Et à Rodez, chez MM. Lautard et Bastide, ban-
quiers. 

, Ce dépôt devra être effectué cinq jours avant l'é-
poque indiquée pour la réunion, contre un récé-
pissé qui vaudra carte d'entrée. 

Les actionnaires porteurs de procurations de 
vront en faire le dépôt dans le même délai, et au 
siège de la société, rue Richer, 24, à Paris. 

Les administrateurs-gérants : 
.(1986) DARDKNNE, PLATÏARD ET O. 

L'ADMINISTRATEUR 'SSSym 
placeraient» Niir Ses fonds publics, rue 
Caumaron, 67, prévient les ayants-droit des ter-
mes-fixes, et classes éteintes, liquidées dénommées 
ci-après que le capital provenant de ces liquida-
tions et extinctions, est tenu à leur disposition ; 
savoir : 

Termes-fixes ; série de 13 ans. 
Liquidation de 1857. 

Charpentier, Henry Jules. 
Belle, Louise, Eugénie. 

Classes éteintes, liquidées en 1855. 

12", 14" et 15e classes, 1" et 3" compagnies. 

Gruet, Jacques-fienv. , . 

Blandon, Attiré François-Louis. 
F'illoppe, .lae.q. es-Pli, lippe. 

Wezel er, Jeuo-B?ptiste-Guiilaunie. 
Lebescoijd de Cnatpohd, Louis-Mario. 
Pépier, Antoine. 

Bburéz'i Ëduis-Jâcqu'es. 
Dit'tdéé, uês Bl mnin, Louise. 

Clashs éteintes, »*■•-.»-."
 Ja

* -

»-««.„i.„
e
„ i.. T^fisse 

ÏK'ArS^'^l^i 

Maille, Jean-Louis-Désiré ' ' ' *
e
'5- r, 

Lamer née Beudot; Adélaïde>G
e

„ -, 
R'izet, Jean-Baptiste ^"«viève. 
Ralfé, Jean Noël. 

Satin lis, Jesn-Louis. 

Robert, .lu'ien-Pierre. 
'unes, Bernard. 

Rivière, née Thévenot, M 

MMtdtwt, Catherinn-Hé'ène. 
Cfemgey, Thérèse Guiilaurne-rW,. 
Val, née Meunier, Përme-RénSf 

Silvy, Pierre J
ose

'
 h

 Honoré. (
Te

Ute) 

Meumer, i,ée S.r.Vfin, Marie-J
u
]
i6nno

 ' 
Lonati, Anne-Julie-Siphie, "

eone
-

Mauduit, Auiie-Edme-Michel 
Chaumet, née Pépin, Thérèse-F

ranp
„-

M dbere, née Dard in, Ambroi
se
.&§: 

Delaforest da Divonne, le co n^ÏÏ^ftt 

Rognon née Goub.au, Benoît -Jeat
 es

'
 1 

Girard, J. an Nicolas. ««aune. 

Guilloch"tde Laperière Jean H... 
MihihV, P,erie-An.oi„e "

 FraDï0!s
' 

De Tillett", Marie-Joseph. 
Diibm Grttndmaison, Angélimio A. 

Bapst, Marie Fr.dôrique
8 qU9

'
Au

8
Us

'e. 

Diiehemin, Miehel-Parfait-Clirétien 
Aigoin. née Rolland. * 
Giiédon, François. 

Arf-ud, Jacques Frédéric. 
Bourez, Louis-Jacques. 

tiSm)
 L

'
admiB

istrateur, '3 

(rff* 

•.tic 
De» 
met 

C»»oS 

î 

IA<MUIIlRf^*r* 
Sainle-Cathernie-d'Eufer,2, Lnsemboôr/ roi 

(1991 

Publications nouvelles. DROIT ET TOEISFE SSE ET MÂiiï HA 
Editeurs des Codes annotés de SIREY-GILBERT, 3 vol. in-8° ou in-4°, 45 fr. : — du Code, gène, 

MM. AUBRY et RAU, 6 vol. in-8
e

, 48 fr. ; — du Traité du partage de succession, par M. DUTRUC, 

lilé, par M. SOURDAV, 2 vol. in-8°, 15 fr.: — du Code annoté de i Enregistrement, 1 très l'on v 

et pratique du Notariat, par MM. CLERC, DALLOZ et VERGÉ, 3 vol. in-8°. 22 IV. ; — des lot'.? CL 

5îe cam«n<3on, de la C ■ 

>ar MM. DURAND et PAULTRE, 2 vol. grand in-8%. 20 fr. ; — Du Cours de Droit civil français, d'après ËvÙàk 

Traité de la séparation de biens judiciaire, par le même, 1 vol. iu-8
0
, 7 fr. ; —- du Traité général de h Resti' T 

ailé des droits d'Enregistrement, par MM. CHAMPION MÈRE et. RIGAUD, G forts vol. in 8°. 50 fr. ; —du TraiténT 

ruceaure civile, par MM, CARRÉ et CIIAUVEAU, 7 tomes en 8 vol., GO fr. ; — du Formulaire général et. complet de Procédure cimleT^' 
merciale, par MM. CIIAUVEAU et GI.ANUAZ, 2 vol. in-8, 18 fr. ; — de l'Encyclopédie des Huissiers, par MM. MARC-DIIFFAUX et HAREL, 6 forts vol. in-8", 45 IV.; — des Ordonnances Sur Requêtes et sur Référés, par M. DE BEILPVJIE Î I* 

8% 16 fr.; — du Nouveau Manuel de ta Taxe en matière civile, 1 vol. in-8% 6 fr 50; — du Manuel encyclopédique des Juges de Paix, par M. ALLAI*, 3 vol. in-8% 22 lr. 50; — du Manuel.les Greffiers de:; TribunauxcïoUt par M T 

BELLIER, t très fort vol. in-4°, 30 IV.;—-du Commentaire du Code de commerce, par M. ALAUZET, 4 vol. in-8°, 30 fr.; — dos Sociétés commerciale, par M, DELÀ NOUS, 2 vol. iu-8
1

, 15 fr. ; — des lettres de Change, par M Louis No-'r < 

2 vol. in-8°, 16 fr. ; — des Tribunaux de Commerce, par le même, 3 vol. in 8°, 22 fr. 50 ; — du Traité pratique de droit industriel, par M. RENDU, 1 vol. in-S?. 8 fr. ; — du Traité prat que des Marques de fabrique, par le même \ T\ 
in-8°, 7 fr. ; — du Code maritime, par M. BFAUSSANT, 2 vol. iti-8°, 16 fr, ; — de la Théorie du Code pénal, par MM. CIIAUVEAU el Faustin HÉUE, G vol. in-8°, 50 fr. ; — de la Répression pénale, par M., BËRÇNGKR, 2 voL'irt-fr !4 f,-'■ _rf 

Traité de la Procédure des Tribunaux criminels, par M. BEURIAT SAINT-PRIX. 3 vol. in-8°, 22 fr, 50; — du Traité des fraudes en matière de Marchandises, par M. MILLION. 1 vol. in-8

0

, 8 fr.. — du Manuel du Ministère public barf 

MASSABIAU, 3 vol. m 8°, 271V. : — de l'Analyse des Circulaires émanées du ministère de la Justice, par À!. CILLÂT, 1 très fort vol. tu 8°, 11 IV. ; — du 'danuel des Juges d'instruction, pur M. DÙVERGER. 3 vol. in-8°, 22 fr. 50- — 

veau Code annoté de la Presse, par M. ROUSSET, 1 vol. iu-4°, 12 IV.;—des Aphorismes administratifs, par M. REGSADI.T, 1 vol. in 18, 4 fr. 50;— tlu Traité de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, par M M. DELAU.LU et P,
e 2 vol. iu-8°, 16 fr ; — du Traité de la législation des cours d'eau, par M. DAVIEL, — de la Propriété des eaux courantes, par M. CUAMPIONNIÈRE. Ces deux 

téneure, par M. Henri LALOU, 1 vol. in-8", 8 fr. 50; — des Poètes juristes, parM. HEARIOT, 1 vol. in-8°, 4 fr. 
50, etc. 

ouvrages : 4 vol. in-8", 20 fr. ; — du Manuel réglementaire dt la Navigatio 
(XM, 
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M. DE FOY PROCÉDÉS » SA MAISON 

MIS A JOUR pat iUl-MÊHE. 

M j wm j i U mm m t »s ■ mm 

RELATIONS : — Angleterre, - Russie, — Belgique, — Allemagne, — Gtats-Unis. La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hon ligne, la l" de l'Europe. 

Quoi de plus logique et de plus concluant ! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier ; que s'en suit-il ? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés-, M. n 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce n'est 

alors que, jio'ir b garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synullagtnatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes remises 

tir : Par des combinaisons intelligents, 

toutes les susceptibilités sunt habilement 

 ques dont il a seul la clef; — les correspon-
dances roulent sous un nom en dehors du sien; —enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtenns 

pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. un FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature, diplomatk, 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, princi-

palement dans ces six puissances : la FRANCE, 1'ANGLETERRE, la Russta, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOÏ, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — (Affrauchir|. 

flMPI ! 

* ' v. - t- . 

VENTE8 PAR AUTORITÉ 08 JUSTICE 

Le U novembre. 
A BaiignoUen, 

sur la place du marché. 
Consistant en : 

(9691; Table, chaises", bureau, oomp-
toirs, balances. 

Le 12 novembre. 
Eu l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rowini, 6, 
(9695) Comptoirs, labiés, casiers, re-

gistres, cartonné rs. 

le U novembre. 
En l'Itôlel des ('.ommissaires-Pri-

seurs, rue Rosstni, 6. 
(9696) Biitariiselaccessoires,comp-

toir, tables, cliaiacj. 
(9697 Bureau, fauteuils, chaises, 

quatre forges avec soultleis. 
(968s) Linge de f-orp», chapeau en 

velours noir, châle, etc. 
(9699 . Etablis, voitures, calèches, 

berlines, plaafities. 

(9700, Commodes,armoires, buffets, 
tables, chaises. 

(9701) Meubles divers et de luxe-
(9/02) Meubles divers et de luxe, 

hardes. 

(9103 ' Meubles divers et de luxe, au-
tres objets. r~ 

(9704) Meubles divers elde luxe, har-
des ûe femme. 

rue do Provence,78. 
(8705) Meubles do fuxo, service de 

tank, etc. 

Place Bré la, 10. 
(9708) Meubles divers et de luxe. 

le 15 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue ltossini, 6. 
(9707) Bureaux, bibliothèque et ar-

moire en ac. jou. 1 

(97081 Tables,'bureau , cheminée, 
tnaees. pendules. 

(9709) Chaises, comptoirs, rayons, 
uix balles u'bei'borisierie. 

A UalUnnlles, 
rue des Dames, 33. 

(9710) Meubles divers et porcelaine. 
Le 16 novmhre 

En l'hôtel des Comutissaires-Prl-
eeurs, rue Ros<>ni, ». 

(9729 Bureau , fauteuil, chaises , 
Oomploirs, glace. 

(9711) Couchettes en fer, sommiers 
élastiques, bls-canapêi. 

(9712) table, chaises, poêle, com-
mode, glace 

l97isj Table, chaises, lampe, glace, 
tapis, lable, etc. 

(97U) Tableaux , bureaux, casiers, 
pendule-, lampes. 

(97(5) Table, chaises, comptoir, ba-
lances, etc. 

(9716) Comptoirs, bureau, rayons, 
caiters, chaises. 

(9917; Klatix, tables, balances, trin-
gles, série de poids en cuivre. 

(97IS) Tables, commodes, chaises, 
canapé, fauteuils. 

(Ï919; Tables, bureau, toilettes,pen-
dules, tauteuils. 

Rue St-Sauveur, 67. 

(97201 Tables, toiletl", chaises, com-
mode, armoire, glace. 

Hue Hau eville, 5. 
(9791) Tables, commode, fauteuils, 

bibliothèque, gravures. 

le 17 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri' 

seurs, rue Rossini, 6. 
9722) Tables, fauteuil, chaises, bu-
reau acajou, etc. 

(9723) Purenu, piano, comptoir, 
chaises, prFgse à copier. 

9724) Crinolines, corsets, glace, ca-
napé, chaises. 

97-25) Buffet, tables, chaises, pen-
dules, gravures. 

A Belleville, 
place de la commune. 

(9726) Porcelaines, cristaux, verre-
ries, bouteiltes. 

A Belleville, 
rue des Panoyaux, 43. 

(9727) Bureau, fauteuil, chaises, ca-
napé, guéridon. 

le 26 décembre. 
En la ville Se "aris 

sur te canal Trioson.à lagared'Ivry. 
(9728) Un baleau dit toue-chênière, 

ayant pour devise : le St-Pierre. 

La publication légale dos actes de 
ociété est obligatoire, pour l'année 

rail huit cent cinquante-neuf, n"> 
rois des quatre .journaux suivants : 

tû i«fotîf(e«r universel, la Gazelle, des 

"Tribunaux, le Droit, et le Journal gï-
'irnt dVfiicttes.dit PeMei Jilïches, 

Etude de M. Ferdinand MOSfNIER, 
huissier à Paris, rue Vieilte-du-
Temple, 26. 
D'un acte sous signatures privées 

fait eu double à Paris, le huit no-
vembre rail huit cent ciriquanie-
neuf, et porlant cette mention ; En 
regtslré à Paris, le huit novembre 
mit huit cent cinquante-neuf, folio 
180, case 9, reçu cinq francs cin-
quante cenfiuies, signé Pommey. A 
ete extrait ce qui suit: H est 101ms 
entre; 1» M. Chrétien-Frédéric 
DoNNfc.ll, négociant, demeura»! à 
Francfort-sur-.vleiii, (l'une pan ; et 
t" M. Gustave-Adolphe DONNER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Saintonge, 11, d'autre pari, une so-
■i&èen nom collectif pour 1' xploi-
ation d'une maison ue commerce 

de commission a étab ir à M-na 
sous la raison sociale C. F. DONNER 
e' dont le siège sera rue de SaiutOn-

14. La gérance, l'adminisirailon 
de la société et la signature sociale 
appartiendrOul à chacun des asso-
ciés. L idite société a commencé le 
(iremier novembre mil huit cent 1 
cinquante neuf et Unira le premier 
janvier mil huit cent soixante-trois. 

Pour extrait certifié véritable pan 
les soussignés à Paiis, le huit no-j 
veinbre mit huit cent cinquante-1 
neuf. 

Approuvé l'écriture ci dessus : 
Chrétien-Frédéric DONNER. 

Approuvé l'é. riture cl-dëssua : 
(2893). Gostave-Adolptie DONNER. 

Par acte sous seing privé en date 
du quatre novembre mil huit cent 
■ Inquante-neuf, enregistré à Paris, 
fuliu J80, case 1, le huit novembre 
même année, il a été formé une 
société en commandita pour l'ex-

ploitation des tourbières de Fon-
taine-Lccomte (Oise , et la fabrica-
tion des produits qui en découl ni, 
sous la.raison sociale E. LAV1GNE 
et C", rntre M. Eugène LAVIGNE, 
rue J iube.rt, 12, à Paris, et un asso-
cié commanditaire dénommé dans 
l'acte. M. E. Lavigne est chargé de la 
gestion de la société et possède seul 
ta signature sociale. Le capdal so-
cial est de deux cent cinquante 
mille francs fournis par le com-
man lilaire, don! cent quatre-vingt-
cinq mille ont été tournis à ce jour, 
et soixan'e-einq initie seront a' ver-
sel" au fur 11 i mesure des besoins 
de las'iciélé. La société a commencé 
le quatre novembre mil huit cent 
cinquante-neuf pour finir le quatre 
novembre mil huit cent soixante-
treize. Le siège social est fixé pro-
visoirement rue du Faubourg- Pois-
sonnière, i 16, à Paris. 

Paris, le onze novembre mil huit 
cent cinquante-neuf. 

(3892). E. LAVIGNE et 0e. 

Etude de M" Augustin FRÊV1LLE, 
avocat-agréô au Tribunal de com-
merce de la Seine, sise à Paris, 
place Boleldieu, 3. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, du deux no-
vembre mil huit cent cinquaute-
neui.eiii gislré, rendu par défaut, 
liront joint, entre M. Henry LLFE-
VRE, homme de lettres, demeurant 
â Paris, rue Latlltle, 27, et autres 
associés commanditaires, membres 
de la société ci-après indiquée. Il 
appert que ia société de fait exis-
tant a partir du sept avril mil huit 
sent cinquante-ttuit, et formant la 
continuation de celle en comman-
dite par actions, ayant pris lin à 
ladiie époque, constituée par acte 
sous signatures privées du-wf -jl avril 
nul huit cent cinquante-cinq, eu 
registre le dix-sept audit mois, lono 
it)7 recto, case s, yar lu receveur qui 
a peçu les uroits, sous la raison 11 
Lb.Fc.VRK et C", entre le sieur rele-
vée susnommé, géroïC de u société, 
et ses sousctuteurs d'actions,avant 

pour ubji t la publication du journal 
appeléEl-Bchu.ffliSpa'BO ÀmerieSuo 
et cul e Ue toutes >es annex a, eUyi 
»iége à Paris, me Lallille, 27, a été 
déclarée dissolue a parur du d> ux 

oveiuhre un huit cent cinquante-
ueuf, et que M. Htipert, demeurant 
a Paris, rue Cauuiaruu, 69, * été 
nomme liquidateur avec tous pou-

voies pour opérer el, mettre a Uu la 
liquidation, tant de la société de 
l'ait que de la première suséuoncee. 

cour extrait: 
| (g90») A. FRÉVILLE. 

D'uu acte reçu par M0 Emile Jozon 
et sou Collègue, notaires a Paris, le 
deux novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, contenant 
1 établissement dune société de 
commerce, eu lie M. François MAU-
RICE, voyageur de commerce, de-
meurant a Bellevule, près Paris, rua 
de ans, 106, et M. Louis-lteuiy 
GLbTiNE, sans prolessioti, demeu-
rant à Caris, rue du Cheutin-Vert, 
17. Il a été extrait ce qui suit: ilesl 

formé, entre MM. Maurice et Gus 
fine unri société en nom collectif, 
avant pour objet l'exploitation de I: 
maison qu'ils fondent pour la fa 
brisation et la vente en gros seu-
lement des articles de cfiapeterie 
en feutro et en paille, et spécial 
ment de ces articles pour les en-
fants. La soeétS est fondée pou 
une durée de douze ans, qui oui 
commencé à courir le premier octo 
brn mil huit cent cinquante-neuf, 
et finiront le premier octobre m" 
hu;l cent soixanle-onze ; le siège de 
ta société e»t fixé A Paris, rue du 
Chaume. 7; la raison sociale sera 
MAURICE el GUSTINË. Cuacun de, 
associés aura la signature sociale 
mais ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la Société. Tous 
billets, reconnaissances ci lettres di 
ciiange, engageant la société, <ie-
vroin, pour êire valables. Cire re 
vfilus de la signature sociale par les 
deux associés. t.>" traites seront va-
lablement souscrites par un seul 
d s as-ociés. La société sera dis-
soute de plein droit par le décès de 
l'un des deux associes ci àcompler 
du jour même de son décès. L'asso-

cié survivant sera seul et de plein 
droit liquidateur de toutes les opê 
rations de la société. 

Pour extrait: 
| (2912) Signé : JOZON. 

Suivant acle reçu par M" Emile 
Jozon et son collègue, notaires t 
Paris, le huit novembre- mil hui 
cent cinquante-ni'utj-enregistré, M 
Pierre-Le.on FRANDU, propriétaire, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 83, et M. Louis UOURIL 
LON, bijoutier, demeurant à Paris, 
rue du Temple, 35, ont déclaré dis 
soudre d'un commun accord et à 
par ir du trente-un octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, la société en 
nom collectif pour la fabncaùon el 
la vente des bijuux en or, formée 
entre eux, sou- la raison sociale: 
FIIANDU et BOURlLi.ON, et dont le 
siège était à l' iris, rue du Temple. 
83, le tout ain«i qu'il résulte d'un 
acle reçu par ledit Me

 J 'ion et son 
collègue, le dix-neuf mars nid huit 
cenl cinquante-neuf, enregistré et 
publié. M. Krandu a été nommé li-
quidateur de ladite société pour agir 
seul, avec pouvoir d'exécuter ou de 
lési ier tous engagements pr s par 
la société, poursuivra ie re.e.ouvre-
meui de toutes créas»*» el l'exécu-
:ion de tous enaagemenls pris par 
des tiers; entendre, débattre, clore; 
et arrêter tous eompies, traiter, 
ransiger el coutpro netlre sur tous 

poinlr. passer el signer tous actes. 
ï été convenu que le fon ts de 

commerce et l'actif social restaient 
la propriété de M. Frandu. 

Pour extrait : 

|(29u) Signé : JOZON. 

CHÉ et les deux associés eomtnan 
ditaires dénommés audit acte, pour 
un commerce de commission el d' i-
gence, *ous ta raison gociale : J. TO-

TlÉ'tC*, domiciliée à Paris, rue 
Neuve-des-Matliurins, 48, est et de-
meure dissoute, d'un commun ac-
cord, à partir du cinq novembre 
mil huit cenl cinquante neuf, et que 
M. /.Toètiee»! nommé liquidateur, 
avec lous les pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait: 

(2897) Jules TOCHË. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double A Paris, le cinq novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
oisln1, it nppert qu'une société com 
m--relaie a été cnnstil uée àl1ari«,entre 

vl. Jules TOCUÉ. négociant,demeu-
rant rueNeuve-des-Mathurins,48, et 
M. HenryTOCHÉ, propriétaire, n'en ieu-
rant aussi rue Neuve-des-Mathu-
rins, 48, en nom collectif à l'égard 
du premier, et en commandite à 
l'égard du fécond, pour l'exploita-
tion d'une maison de commission 
et d'agence, sous la raison sociale : 
J. TODHÉ et Cic, et domiciliée rue 
Neuve-des-Malhurins. 48. Que la du-
rée de cette société est fixée à cinq 
ans, du cinq novembre mil huit 
cent cinquante neuf au quatre no-
vembre mil huit cent soixante-qua-
tre. Que M. J. Toché a seul la si 
gnature sociale ; que le montant de 
la commandite est de trente mille 
francs. 

Pour extrait : 

v2898) Jules TOCHÉ. 

La société en nom collectif qui 
existait entre Antoine SALAT et 
Edme FOURCHET, marchands bim-
helotiers, établie à Paris, Faubourg-
Montmartre, 20, est dissoute de-
puis lé quinze octobre dernier; le 
sieur Fourchet est demeuré chargé 
de, la liquidation et garde seul la 
maison. (29i0;-

fRlBflim BE COMMERCE 

AVIS. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le ciaq novembre 

mil huit cent cinquaute-n u r enre-
gistré, il appert, que la société eom-
ther iale constituée par acte sous 
seing privé des vingt-sept mai et 
vingt juin mil huit.eut cinquante 
huit, enregistré, entre M. Jules TO , 

Les créanciers peuveai prendre 
gratuitement au Tribunal commit 
nieation de. la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix A quatre heures. 

WèMMtèëm. 

CONVOCATIONS or ^RBAHCIû*,»' 

Sam invais A se rendre a« Triôa» / 

!é a-.nmerce de Paris, salle des ns-

rs'.nkU'-. des fallHles, . les créan-
ciers f 

NOMINATION S ni «VNDICk. 

Du sieur JOBEV (Jacques-Charles), 
courtier en vins, rue Bonaparte, H, 
le 19 novembre, é. 10 heures (N« 
16528 du gr.); 

* De la société, SOTTISON père et 
fils, fabr. de tissus élastiques pour 
chaussures, passage Pecquai. n. 12, 
co oposée de Claude-Antoine-Be-
noît Sotlison père et Pierre. Soitif on 
fils, le 19 novembre, a 10 heures (N» 

16530 du gr.). 

Peur assister é l'xtstmUee dam la-
quelle M. In juge-commissaire éùtt les 
an \''er 'ani sur la composition di 

l'étzr àbScréanciers rrisumis que sut 
la nomination de nouveaux '.yndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effet? 
ou endossements de ces failli tes, n'é-
tant pas connus, sont priés de rc-
tettj-e au grei'c leurs\dresses, aflr 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIHMATTONIi 

Du sieur RAP1NEAU (Louis-Ger-
main', peintre en bâtiments, rue 
d'Hauteville, 5, le 19 novembre, à 12 
heures (N° 1*968 du gr.); 

Du sieur BOUVIER (Louis-Emile', 
maître menuisier, rue St-Maur, 155, 
le 19 novembre, à 10 heures (N° 
16381 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prétt-

tcv.ee de K. le juge-commissaire, aux 
ocri/lcatton et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

r-SNCOBBAT* 

Du sieur Charlesson, nég. en den-
rées coloniales, rue des Vieux-Au-
gustins, 53 , le 19 novembre , à 1 
heure (N° 14786 du gr.); 

Du sieur REBSAMEN (Charles), te-
nant l'Hôtel du Havre, rue du Nord, 
12, le 19 novembre, à 10 heures (N> 
16343 du gr. ); 

Du sieur ROUSSEAU (François), 
nég., actuellement rue Saint-Victor, 
15, le 19 novettiùre, ai heure (N° 

16316 du gr ); 

Du sieur DUR LOT (Elienne-Ludo-
vic-Barthélemy), loueur de voitures, 
anc. md de vins à Auleuil, le 19 

novembre, à 12 heures (N« 14553 du 
gr.); 

Du sieur DUNON Edmont), md 
de. chaussures, bonneteries et van-
vaonenes it Belleville, rue de Paris, 
8, le 19 novembre, à 10 heures (N» 

16195 du gr ); 

Ou siem CAMINOR (Aaron), md de 
nouveautés et colporteur à Courbe-
voie, rue de B.zirtis, 5, le 19 no-

vembre, à 10 heures (N° 16357 du 
gr.)-

Pour entendre tu rapport des ■>!,>» 

âtes tur l'étal de la faillite et. délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 
fil D a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien où du remplacement des 
ivndtcs. 

NOTA. Il ne sera admis que le» 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre! 

au greffe communication du rapport 
dr>s syndics et du projet de concor-
dat. 

Messieurs tes créanciers de fa so-
ciété Ad. BOURDON, DU IÎU1T et C'\ 
banquiers, place Boïeldieu, 3, dont 
Adolphe Bourdon et Charles Du 
Buit sont, gérants, sont invités à se 
rendre le 19 novembre courant, 
à 9 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'article 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec le sieur Bour-
don, l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du projet 
de concordat (N° 14463 du gr.). 

PRODUCTION DE TITKE8, 

Sont invités à produire, dans le dé-
'ai de vingt jours, à dater de ce jour, 
kurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
■Ucatif des sommes d réclamer, MX 
l(S créanciers 

Du sieur VALABRA (Prosper), md 
d'horlogeries en gros, boulevard 
St-Martln, 55, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faiilite (N- 16486 du gr.); 

Du sieur MIRE, nég. en métaux, 
rue de Paradis-Poissounière, 10, en-
tre les mains de M. Hcurley, rue 
Laffitte, 51, syndic de la faillite (N' 
16422 du gr.); 

De la société BARTIAL et C1, pour 
la confection d'articles de nouveau-
tés, rue de l'Echiquier, 14, compo 
sée de Marie-Françoise Darsonville. 
veuve Sébastien, et Jean-Denis Bar-
tial, entre les mains de M. Millet, 
rue Mazattran, S, syndic de la fail-
lite (N° 16462 du gr.); 

Du sieur FORTIER, anc. liquoriste 
à Gentidy, barrière ! ontainebleau. 
45. actuellement 54. entre les mains 
de M. Devin, rue de PEchiquier, 12, 

syndic de la faillite (N° (6387 du 
gr. J 

De dame veuve REGIS ( Jeanne 
Degout, veuve de Jean-' ierre , nég. 
en confections , boulevard Mont-
parnasse, 157, entée les mains,deM. 
Filleul, rue de Grélrr, 2, syndic de 
la faillite (N» 16394 du gr ; 

Du sieur PALAVRET dit Pierre AL-
Bl\'l, maître 6?b6lél garni et ébé-
niste, place du Marché-Sf-Honore 

•29, entre les mains de M.,F4lieui, 
rue de Grélry, 2, syndic de la lau-

lite (N° 16185 du gr. '; 

Du sieur PELT1ER (Dominique), 
entr. de terrassements à Neuius 
rue de Chartres, actuellement entr. 

de Iravaux pub'ics é Paris, pas'*r," 
Chausson, 5, entre les mains de m. 
Lefrançois, rue de GrammoM, <>, 
syndié de la faillite (N° 12605 du 

B
poar, en conformité *#**«*Ê& 

de la loi du S8 mai 1831, étreprocéth 

i la vérification des créances, <MJ 

comtîieRcera immédiatement • 
l'exvirationde ee délai. 

«LPFtBMATIOl» «-«S
8 mm 

Messieurs les eréauçiers compo-
sant l'union de la MMe <M« 

LEMOISSOM ', Adnenne ■.... -
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Messieurs tes «Xw»*** 
sanl l'union de 'a laiii t" ^ 

BAZILLE (André), md W^tt* 
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L'un 

Enregistré à Paris, le 
R«ÇH detix franca vingt centimes. 

Novembre <85y. F° 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE 1NEUVE-DES-MATHURIN8, 

Certifié l'insertion sous le 
Î8. Pour légalisation 

U M»ire du i" *r 
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